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Introduction 
Le PLU est en France le principal document de planification de l’urbanisme à l’échelle communale. Il permet entre autres d’établir 
les orientations d’aménagement durable du territoire communal et de définir les différents zonages de la commune : zones urbaines, 
zones à urbaniser, zones agricoles ainsi que les zones naturelles et forestières. 

Le cabinet CROUZET URBANISME a sollicité le bureau d’études ECOTER pour réaliser le volet Milieux naturels de l’évaluation 
environnementale du PLU de la commune de Mialet (30). 

L’évaluation environnementale place l’environnement au cœur du processus de décision et de planification , dès le début du 
document d’urbanisme, et contribue donc au développement durable des territoires. Elle découle d’une démarche intégratrice, 
consultative et collaborative menée tout au long de l’élaboration du PLU et induit en particulier de nombreux échanges entre les 
différentes partie-prenantes du projet d’aménagement (durable). 

 

 
Schéma de principe de l’évaluation environnementale (Commissariat général au développement durable, 2011) 

La première phase de ce processus itératif est la rédaction de l’État initial de l’environnement. Il s’agit d’un « porter à 
connaissance » qui présente les éléments prépondérants de l’environnement communal, en particulier ceux relatifs au patrimoine 
naturel (présence de périmètres de protection et d’inventaire du patrimoine naturel, prise en compte des fonctionnalités écologiques et 
analyse de la Trame Verte et Bleue communale, etc.).  

La seconde phase est celle de l’évaluation environnementale à proprement parler et qui constitue le cœur du dispositif. Il s’agit ici de 
l’environnement pris au sens large donc incluant les milieux naturels (objet de ce rapport), les pollutions et nuisances, les risques 
naturels, les ressources naturels, le patrimoine et le cadre de vie. 

Remarque : L’évaluation environnementale concerne le PLU des communes dont le territoire comprend tout ou partie d’un site Natura 2000, ou dont le territoire est concerné 
par la loi Littoral ou par la Loi Montagne et prévoyant une Unité touristique nouvelle (UTN). Les autres PLU sont soumis à examen au cas par cas. 

À cette étape, les objectifs sont : 

1) D’analyser « les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l'environnement » et d’exposer « les 
conséquences éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour 
l'environnement » (Article R123-2-1 du code de l’urbanisme) afin de pouvoir ajuster les choix de planification durant la 
conception du PLU et avant son adoption.  
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2) D’expliquer « les choix retenus pour établir le Projet d'aménagement et de développement durables, au regard 
notamment des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national, et, le cas 
échéant, les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des 
objectifs et du champ d'application géographique du plan » et exposer « les motifs de la délimitation des zones, des 
règles qui y sont applicables et des orientations d'aménagement ». 

Remarque : l’évaluation environnementale concerne donc bien l’ensemble des étapes d’élaboration du PLU : le PADD, le règlement et le zonage du PLU (avec 
prise en compte des Orientations d’aménagement et de programmation). 

3) De définir « les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, s'il y a lieu, les conséquences 
dommageables de la mise en œuvre du plan sur l'environnement […] ». 

REMARQUES IMPORTANTES 

Le présent document fait suite à l’État initial de l’environnement rédigé par le bureau d’études ECOTER en date du 06 novembre 2025. 
Il se rapporte au volet écologique (faune, flore et milieux naturels) de l’évaluation environnementale (les autres thématiques 
environnementales ne sont pas traitées ici) et prend place, comme cela est préconisé, au sein d’une démarche consultative et 
collaborative amorcée dès le lancement de la mission. 

Aucune Orientation d’Aménagement et de Programmation n’est incluse dans le projet du futur PLU, seule une zone IIAU (à 
urbaniser) fermée est présentée mais nécessite une autorisation après modification du PLU. 

 

 
Le Gardon de Mialet. Photo prise sur la commune – ECOTER 2025 / Toutes les photos, sauf mention contraire, ont été réalisées par ECOTER. 
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l’environnement
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RAPPEL DE LA METHODE 

I.1 CE QUI EST PRIS EN COMPTE 

I.1.1  Les espaces naturels à enjeux 

L’Etat initial de l’environnement dresse un état des lieux complet des périmètres à enjeux suivants, présents sur la commune (cf. 
Diagnostic du volet Milieux naturels du PLU de la commune de Mialet, ECOTER (2025)) : 

Les périmètres d’inventaires et de protection du patrimoine naturel 

▪ Périmètres de protection réglementaires du patrimoine naturel : Espaces Naturels Sensibles du Département (ENS) ;
▪ Périmètres de protection contractuelle du patrimoine naturel : zonages Natura 2000 (ZSC) situés sur la commune ;
▪ Périmètres des Plans nationaux d’actions (PNA) : zonages concernant de façon directe les odonates, les chiroptères et les

reptiles (Cistude d’Europe) ; et à proximité les oiseaux (Pie-grièche à tête rousse et Aigle royal) et le Lézard ocellé ;
▪ Périmètres d’inventaires du patrimoine naturel : Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF 1

et 2) situées sur la commune.

Les cartographies réglementaires concernant les zones humides 

▪ Inventaire des zones humides officielles du département du Gard : la commune n’est pas concernée ;
▪ Inventaire des frayères établi en application de l’article L432-3 du code de l'environnement issu de la Loi sur l’eau de 2006 :

la commune n’est pas concernée ;
▪ Réservoirs biologiques du SDAGE 2022-2027 du bassin Rhône-Méditerranée (celui encore en vigueur au moment de la

rédaction de cette évaluation) : la commune est concernée par le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)
des Gardons ;

▪ Réglementation des bords de rivière établie en application de l’article L214-17 du code de l’environnement (tronçons de liste
1 et de liste 2) : sur la commune, l’ensemble du réseau hydrographique est classé en liste 1 dont le Gardon, et le ruisseau de
l’Amous suivant les frontières est de la commune, est classé en liste 2.

Les espaces à enjeu du SRCE de la région Occitanie 

▪ Les actions prioritaires du SRCE ;
▪ Les réservoirs de biodiversité du SRCE : l’entièreté de la commune est dans le massif des Cévennes ;
▪ Les corridors écologiques du SRCE formés par les cours d’eau de la commune ;
▪ Les cours d’eau du SRCE : la commune est traversée par un réseau de corridors écologiques de la trame bleue (Gardon et

ses ruisseaux affluents) ;
▪ Les zones humides du SRCE : la commune n’est pas concernée.

Les espaces à enjeux écologiques du SCoT du Pays des Cévennes 

▪ Les espaces de nature « extraordinaire » : ;
▪ Les espaces de nature « ordinaire » : connectés par le Gardon, et 2 sites bâtis à valoriser.

 La prise en compte de ces périmètres est essentielle afin d’éviter tout projet ou changement d’affectation du sol qui pourrait 
être de nature à nuire à leur intégrité (exemple : urbanisation d’un habitat naturel servant à la reproduction d’une espèce remarquable), 
voire à en détériorer leurs fonctions (exemple : isolement d’un espace naturel au sein d’un espace urbanisé).  

Le SCoT du Pays des Cévennes a été approuvé par délibération du Comité Syndical en date du 30 décembre 2013. Ce dernier est en 
cours de révision depuis octobre 2022. La commune de Mialet est présentée ci-après au sein des fonctionnalités écologiques du territoire 
du SCoT. Elle comprend des milieux de nature extraordinaire d’intérêt majeur – les serres et valats des boisements cévenols – 
accompagnés par le Gardon comme milieu structurant. Le cours d’eau du Gardon de Mialet est connecté à deux corridors identifiés 
en aval : le Gardon de Saint-Jean et l’Amous dont la connectivité doit être renforcée. Mialet comporte 2 sites bâtis à valoriser et un 
paysage marqué par la rivière et les routes secondaires. Aucun milieu « répulsif » n’est désigné et peu d’obstacles sont ciblés à l’échelle 
du SCoT hormis le tissu urbain discontinu pouvant présenter une gêne importante.  
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La commune (rectangle rouge) au sein des grands enjeux paysagers du SCoT. Source : Carte extraite du rapport de présentation du SCoT Pays des Cévennes, 
2013 - Atlas cartographique (SIG Alès Myriapolis ; Réalisation AUAD – E. Bresdin paysagiste). 

 
La commune (rectangle rouge) au sein de la Trame verte et bleue du Pays des Cévennes. Source : Carte extraite du rapport de présentation du SCoT Pays des 
Cévennes, 2013 - Atlas cartographique (SIG Alès Myriapolis ; Réalisation AUAD) 
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La commune (rectangle rouge) au sein des milieux ordinaires et extraordinaires, et les continuités écologiques. Source : Carte extraite du rapport de présentation 
du SCoT Pays des Cévennes, 2013 - Atlas cartographique (SIG Alès Myriapolis ; Réalisation AUAD) 

I.1.2  L’occupation du sol 

Il est important de conserver une diversité de paysage ainsi qu’un bon équilibre entre les différents grands types de milieux qui composent 
naturellement le territoire communal. Chacune de ces entités « paysagères » présente des intérêts écologiques spécifiques, mais l’on 
retient également les interactions et les flux d’espèces les unes vers les autres. Cette dynamique est permise par l’enchevêtrement des 
grands ensembles de milieux présents. 

Au sein de la commune de Mialet, plusieurs éléments sont à prendre en considération : 

▪ L’occupation du sol de la commune de Mialet est largement dominée par la trame verte (85,3 %), plus particulièrement les 
boisements.  

▪ Les milieux artificialisés occupent très peu de surface, sensiblement moins que la trame turquoise et la trame agricole 
respectivement. 

▪ Les boisements entretenus (châtaigneraies et chênaies) représentent à eux-seuls les trois quarts de la surface agricole 
mais seulement 4,2% de la superficie totale de la commune. 

▪ Les constructions diffuses (jardins compris) sont prépondérantes au sein des interfaces urbaines (71%), et le réseau 
routier et les hameaux denses occupent la surface restante (moins d’1% de la commune).  

I.1.3  La nature ordinaire du territoire communal (patrimoine anthropique, vert et naturel) 

Chaque commune offre des espaces dits de « nature ordinaire ». Ces éléments, surfaciques ou linéaires, hébergent une faune et une 
flore " commune " mais essentielle à la qualité et aux fonctionnalités des écosystèmes locaux. Les espaces de nature ordinaire 
sont, en particulier, des éléments relais importants de la Trame verte et bleue. 

L'Etat initial de l'environnement dépasse la seule prise en compte des périmètres réglementaires et d'inventaires en restituant à l'échelle 
communale ces espaces. Le patrimoine vert et naturel (arbres, ruches, falaises, cavités, etc.) et celui d’origine anthropique (constructions 
en pierre, ouvrages d’art, anciennes mines, etc.), ainsi que les enjeux qu'ils représentent sont ainsi intégrés en amont au projet 
d'aménagement de la commune. 
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I.1.4  Les continuités écologiques du territoire communal 

L’analyse des espaces à enjeux et de la prise en compte de la « nature ordinaire » (patrimoine anthropique, vert et naturel) ont permis la 
réalisation d’une analyse des continuités écologiques à l’échelle de la commune de Mialet et de son environnement proche. Les 
principaux corridors écologiques terrestres et aquatiques ainsi que les « Réservoirs de biodiversité » ont été pris en compte.  

I.2  RECUEIL DE DONNEES 

Les fonds cartographiques, les données concernant les périmètres d’inventaire et de protection du patrimoine naturel et le SRCE ainsi 
que les espèces remarquables (à statut de protection et/ou de rareté-menace) ont été recherchés en 2022, principalement auprès des 
documents, sites et portails Internet suivants : 

▪ Le site internet de l’Institut national du patrimoine naturel (INPN), géré par le Muséum National d’Histoire Naturelle, pour 
les données issues des inventaires réalisés dans les zones naturelles ; 

▪ Le site internet « Trame verte et bleue – Centre de ressources pour la mise en œuvre de la TVB » (région Occitanie : 
http://trameverteetbleue.fr/entree-geographique/occitanie) pour consulter les retours d’expériences et les guides 
méthodologiques de prise en compte de la TVB dans les documents d’urbanisme ; 

▪ L’outil de cartographie interactive « Picto-Occitanie » (https://www.picto-occitanie.fr/accueil/cartes) donnant accès aux 
données cartographiques de la DREAL Occitanie et qui intègre les données des sites CARMEN « Nature-Paysage-Biodiversité 
» et CARMEN « Eau » ainsi que du SRCE de la région ; 

▪ La base de données de l'OFB (https://professionnels.ofb.fr/fr/node/1089), pour la répartition des mammifères terrestres ; 
▪ Le site internet des agences de l’eau pour les données hydrologiques de la commune : https://qualite-

riviere.lesagencesdeleau.fr/app/tabs/viz-map ; 
▪ Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) – Languedoc-Roussillon, disponible en téléchargement sur le site 

de la biodiversité de l’ex-région Languedoc-Roussillon :  http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/le-schema-
regional-de-coherence-ecologique-r2017.html ; 

▪ Le Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP) : dispositif partenarial entre le MEDDTL, les établissements 
publics, les associations, les collectivités locales intervenant dans la production, la validation, la gestion, le traitement, la 
valorisation et la diffusion des données naturalistes et des informations concernant les paysages (http://www.naturefrance.fr/), 
qui prend la forme d’un atlas cartographique interactif : http://188.130.27.41/atlas/ ; 

▪ La base de données Faune-LR, atlas communal des oiseaux nicheurs du Languedoc-Roussillon et listes communales pour 
plusieurs taxons (Oiseaux, Mammifères, Amphibiens, Reptiles, Invertébrés) : https://www.faune-lr.org/index.php?m_id=505 et 
https://www.faune-lr.org/index.php?m_id=300 ; 

▪ La base de données du GCLR, présentant les cartes de répartition connue des gîtes et de présence des espèces de chauves-
souris (localisation à l’échelle de la commune ou de la maille 10x10 km) : http://maps.asso-gclr.fr/ ; 

▪ L’Observatoire National des Mammifères de la SFEPM, donnant accès à un atlas interactif des travaux réalisés par la SFEPM 
et ses adhérents, individuels et associatifs, lors d’études, d’inventaires, enquêtes et animations des différents Plans Nationaux 
d’Actions confiés à l’association et dans son travail historique sur la connaissance des espèces : http://www.observatoire-
mammiferes.fr/atlas/ ; 

▪ La base de données en ligne Faune/Flore de l’Observatoire du Patrimoine Naturel du Gard : http://www.naturedugard.org/. 

I.3  VISITE DE TERRITOIRE A VISEE GENERALISTE 

Plusieurs visites du territoire communal par un ou plusieurs écologues ont été effectuées les 10 et 12 juin 2025 : visite sur 2 journées 
dans le cadre du volet milieux naturels de l’état initial du PLU de Mialet et également ciblée sur les zones à urbaniser.  

Cette visite a permis de :  

▪ Confirmer, autant que possible, les données bibliographiques, apporter une analyse critique au besoin ; 
▪ Identifier et délimiter précisément les milieux naturels ou semi-naturels présentant un enjeu naturaliste, hiérarchiser ces 

habitats ; 
▪ Identifier et délimiter précisément les structures ou occupations du sol d’origine anthropiques présentant un enjeu naturaliste, 

hiérarchiser ces structures et occupations ; 
▪ Identifier et cartographier la trame verte et bleue (TVB) de la commune. Soulignons ici que la méthode est basée sur un avis 

d’expert (et non sur une méthode plus lourde et peu adaptée à l’échelle communale, visant à identifier des espèces 
déterminantes pour la TVB, les habitats naturels concernés et traitant par des outils géomatiques ces données pour identifier 
la TVB) ; 

▪ Repérer les zones humides (hors relevés pédologique ou relevés floristiques, il s’agit ici de valider des périmètres connus sur 
site). 

▪ Mettre en évidence les enjeux écologiques potentiels (pas d’expertises écologiques précises) sur les secteurs ciblés par 
des changements futurs d’occupation du sol. 

 Nous précisons qu’aucun inventaire naturaliste (au sens d’inventaires sur 4 saisons), n’a été réalisé à ce stade. 

https://qualite-riviere.lesagencesdeleau.fr/app/tabs/viz-map
https://qualite-riviere.lesagencesdeleau.fr/app/tabs/viz-map
http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/le-schema-regional-de-coherence-ecologique-r2017.html
http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/le-schema-regional-de-coherence-ecologique-r2017.html
http://www.naturefrance.fr/
https://www.faune-lr.org/index.php?m_id=505
http://www.observatoire-mammiferes.fr/atlas/
http://www.observatoire-mammiferes.fr/atlas/
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 RAPPEL DES ENJEUX ET SPECIFITES DU TERRITOIRE DE 
MIALET 

L’occupation du sol de la commune de Mialet est typique d’une commune rurale dans le paysage des forêts cévenoles, dominée 
par l’activité économique agricole répartie entre plusieurs serres et valats et où les espaces urbanisés sont fragmentés en de petites 
surfaces. Les milieux naturels et semi-naturels portent la diversité et la richesse naturaliste de la commune avec une dominante surfacique 
pour les boisements et secondairement les garrigues et pelouses ; les milieux aquatiques minoritaires en surface forment un 
important maillage à partir du Gardon, essentiel aux enjeux écologiques de la commune.  

II.1  OCCUPATION DU SOL 

Les espaces naturels et semi-naturels de la trame verte (boisés, semi-ouverts et ouverts) occupent 85,3 % de la superficie de la 
commune, soit 2 634,7 ha. Ils sont essentiellement représentés par : 

▪ De vastes boisements à chênaie pubescente mixte avec des châtaigneraies dans la partie sud-ouest, à chênaie verte au sud-
est et au centre, et à résineux dominants (dont le Pin de Salzmann) sur les crêtes des serres au nord et au nord-ouest de la 
commune ; 

▪ Des garrigues et pelouses, sur les pentes plus abruptes ou les terrasses anciennes, et aux abords des hameaux : ce sont 
des milieux naturels très intéressants pour la faune et la flore ; 

▪ Les espaces verts mêlés aux milieux naturels comprenant des milieux semi-naturels entretenus par l’activité humaine 
(potagers, jardins, de fruitiers ou de chênes, en terrasse ou au ras d’un cours d’eau, campings et parc animalier arboré). Ces 
zones sont importantes car elles forment une bande tampon entre l’état sauvage et l’état plus anthropisé des milieux et 
constituent des corridors écologiques pour la biodiversité plus ordinaire ; 

▪ Hors milieux naturels, des haies et bosquets qui structurent les villages et hameaux, ainsi que les espaces agricoles et le 
réseau de communication de la commune. 

Les milieux agricoles occupent 185,5 ha, soit 6 % de la superficie communale. Ils occupent une minorité du territoire communal. Ces 
milieux agricoles sont enchevêtrés dans les espaces naturels de la trame verte. Cinq grands types de milieux agricoles sont à distinguer :  

▪ Les boisements entretenus pour le pâturage : les chênaies et châtaigneraies entretenues sont la principale pratique agricole 
en terme de surface mais ne constituent que 4,3 % du territoire sont réparties à l’ouest (Aubignac, les Plans) et au nord-est de 
la commune (Brugairolle), en alternance avec les boisements laissés en libre évolution ; 

▪ Les cultures (céréales, maraichages, vignes) et les plantations de fruitiers situées en bord de hameaux et de prairies, ne 
représentent que 0,2 % du territoire, mais ces espaces arborés représentent un intérêt non négligeable pour la biodiversité 
ordinaire et remarquable (oiseaux, reptiles, etc.) ; 

▪ Les prairies, représentent 1,1 % de la commune. Elles sont très minoritaires et sont occupées principalement pour le fourrage, 
les estives et les prairies permanentes à temporaires. Elles portent malgré tout une importance pour la faune locale en tant que 
zone d’alimentation et de nidification ; 

▪ Les surfaces pastorales représentent 0,5 % du territoire, principalement autour des hameaux des Aïgladines et de 
l’Oustaunau ou sous forme d’un parcours de pâturage à travers les chênaies lâches et les garrigues. Leur intérêt réside en la 
présence de prairies à Molinie sur sols calcaires, habitats d’intérêt communautaire, ainsi que pour l’alimentation des oiseaux et 
chiroptères, et la reproduction des insectes et reptiles. 

Les milieux aquatiques et humides de la commune concernent 4,7 % de la commune et sont principalement représentés par :  

▪ Un cours d'eau permanent (le Gardon de Mialet) et sa ripisylve : il représente 45% de la trame turquoise mais seulement 
2% de la surface totale de la commune. Ce linéaire concentre toutefois une biodiversité remarquable et patrimoniale très riche, 
tant par la présence de l’eau que ses berges aux structures variées : reproduction pour de nombreux odonates, papillons, 
poissons, mammifères semi-aquatiques ou encore grands rapaces utilisant la ripisylve comme site de nidification, et 
d’alimentation pour les chiroptères, les oiseaux, etc. ; 

▪ Des ruisseaux et ravins intermittents et les boisements rivulaires associés : soit non permanents soit discontinus, ils 
correspondent à 49% environ de la trame turquoise et seulement 1,6% de la surface communale. Ils sont répartis sur l’ensemble 
de la commune dans le creux des valats ; 

▪ Des prairies « humides » (non officielles) se sont développées à proximité immédiate du Gardon de Mialet, secteur jugé 
inondable (lit majeur). Souvent isolées entre le Gardon de Mialet et les hameaux ou la route principale RD50, elles ne couvrent 
que 30 ha, soit 1% de la commune, mais 21% de la trame turquoise. 

L’espace urbanisé de la commune de Mialet est formée par plusieurs hameaux dispersés sur tout son territoire, le long du Gardon, 
des ruisseaux et sur les quelques plateaux, sur une superficie de 124,4 ha soit 4 % du territoire communal. Il est principalement 
représenté par :  

▪ Les villages denses de Mialet et de Luziers situés le long de la D50 et du Gardon qui représente 4,7 ha soit 0,2% de la 
commune ; 

▪ Des hameaux au sein d’espaces agricoles et boisés enchevêtrés isolés dans les boisements et les garrigues, où l’empreinte 
agricole est visible, sont des espaces urbanisés lâches et perméables à la biodiversité sur 13 ha soit 0,2% du territoire ; 
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▪ Les constructions diffuses isolées et le long des routes principales : le développement de groupements d’habitations 
majoritairement typiques (en pierre) et de logements avec jardins isolés dans le massif boisé a généralement suivi les voiries 
principales. Cela représente 71% des milieux artificialisés, mais seulement 3% de la surface communale ; 

▪ Les équipements publics peu développées en termes de surface (0,1% de la commune) et très ponctuels au sein des 
hameaux et villages (terrains de sport, station d’épuration, cimetière, etc.) ; 

▪ Les infrastructures linéaires de transport : le réseau routier principal représentées par les routes départementales RD50, 
RD160 et RD450 le long du Gardon, et les voiries plus courtes (RD50a et 50b, routes secondaires) reliant la RD50 aux hameaux 
écartés du Gardon. Elles représentent 0,5% de la commune et constituent des obstacles et un risque de mortalité de la faune 
sauvage terrestre et volante lors de ses déplacements ; 

▪ Plusieurs pistes de randonnées et de défense contre les incendies, réparties sur 23 km en traversant les hameaux, les 
crêtes et valats d’est en ouest et du nord au sud. Elles sont également empruntées par les parcours pastoraux ; 

▪ Des dégradations d’origine anthropique : l’empreinte humaine est visible de manière disséminée sur 2 ha soit 0,1 % dans 
les paysages naturels de la commune (dépôts d’équipements agricoles ou matériaux inertes, coupe de bois, plantes exotiques 
envahissantes, exploration de cavités naturelles, etc.). 

Les cartes suivantes, issues du diagnostic écologique, rappellent les différents grands types d’occupation du sol de la commune de 
Mialet. 

  

  
Les milieux forestiers de chênes pubescents, verts et de chataîgnais, les pelouses et garrigues sèches, ainsi que les haies et linéaires arborés servent d’élements 
relais et zones refuge. 
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Les milieux agricoles imbriqués au sein des boisements sont dominés par des chênaies et châtaigneraies entretenue, et secondairement par des prairies et pâtures 
favorables aux espèces de milieux ouverts. 

  
Le Gardon (à gauche), ses ruisseaux affluents (ex du Ruisseau de la Baumelle à droite) et leurs ripisylves subissent la pression de l’activité touristique, agricole et les 
besoins en logements. 

  
Les villages denses de Mialet (à gauche) et Luziers bordent la route départementale D50 et laissent peu de place à la biodiversité. Les hameaux (Mas Soubeyran à 
droite) forment des espaces urbains présentant de nombreux éléments relais offrant des zones de refuges et des espaces de circulation pour la faune (jardins, haies, 
murets, etc.). 
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Carte 1. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Vue générale 
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Carte 2. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 1 
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Carte 3. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 2 
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Carte 4. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 3 
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Carte 5. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 4 
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Carte 6. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 5 
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Carte 7. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 6 
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Carte 8. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 7 
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Carte 9. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 8 
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Carte 10. Découpage écologique du territoire communal – Détail des entités – Zoom 9 
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II.2  FONCTIONNALITES ECOLOGIQUES  

Les cartes présentées ci-après permettent d’appréhender les fonctionnalités écologiques à l’échelle de la commune de Mialet, dont les 
principaux éléments sont retranscrits ci-dessous. 

Réservoirs de biodiversité 

Plusieurs réservoirs de biodiversité sont présents à hauteur de la commune : 

▪ Pour la Trame verte : Elle est constituée des milieux naturels et fonctionnels de la commune. Les deux sous-trames 
présentes sur la commune comportent des réservoirs qui sont : 

- Sous-trame semi-ouverte à ouverte : les garrigues et pelouses sèches disséminées sur toute la commune au sein de la 
trame boisée ; 

- Sous-trame boisée : les boisements de chênes, châtaignais et pins (notamment de Salzmann) couvrent l’ensemble de 
la commune. 

▪ Pour la Trame bleue : le réservoir de biodiversité principal est constitué par le Gardon. Il est complété par de nombreux 
ruisseaux secondaires, et ravins temporaires et les prairies « humides » qui constituent également des continuités de 
milieux aquatiques et humides, lieux de vie et de ressource en eau pour la faune. Les ripisylves attenantes font partie intégrante 
de la Trame bleue. 

Corridors écologiques 

Plusieurs secteurs identifiés comme continuités écologiques permettent de relier entre eux les réservoirs de biodiversité de Mialet et des 
communes adjacentes. Sur la commune, il s’agit principalement : 

▪ De la trame boisée formée par les boisements de la commune : elle permet le lien entre les vallées et serres semi-ouvertes, 
mais de manière supracommunale également en préservant la continuité boisée du massif des Cévennes, de la vallée du 
Galeizon et des Gardons (de Saint-Jean, d’Anduze), du Bois de Malabouisse, etc. ; 

▪ De la présence de haies, de petits bosquets, ainsi que de l’arboriculture (chênaies, châtaigneraies, oliveraies) servant de 
relai à travers les espaces urbanisés et agricoles ;  

▪ Des plaines inondables du Gardon (« humides ») assurant une continuité écologique à travers notamment des 
hameaux ; 

▪ Du Gardon et sa ripisylve : corridor principal et supracommunal de la trame bleue rejoignant les autres rivières des 
Gardons en amont et en aval ;  

▪ Des ruisseaux et ravins temporaires, formant des éléments supports à ces corridors écologiques principaux, dont l’Amous 
bordant l’est de la commune et connecté plus en aval au Gardon (d’Anduze). 

Le tissu urbain très réduit et lâche de Mialet présente par ailleurs de nombreux espaces de nature ordinaire (patrimoine anthropique, vert 
et naturel). En effet, les arbres remarquables, les ilots d’arbres en milieu urbanisé, les essences emblématiques de l’agriculture 
locale (oliviers, marronniers, vignes), ainsi que les jardins individuels des hameaux et zones refuges arborées dans les milieux 
ouverts de prairies autour des zones habitées, offrent un grand nombre de microhabitats et de refuges pour la biodiversité ordinaire 
et parfois patrimoniale. Les alignements d’arbres et les petites haies forment par ailleurs des bandes tampons entre les voies de 
communication/les zones urbaines et les espaces naturels, notamment les falaises et les cavités karstiques. La préservation et le 
renforcement de ces espaces de nature en bordure d’urbanisation s’avère intéressant pour le maintien de continuités écologiques 
fonctionnelles et l’accueil de la biodiversité ordinaire au sein des villages et des hameaux. En parallèle, les éléments du patrimoine 
bâti se complètent aux abris présents en milieux naturels (porches, puits, linteaux, avaloirs, calades, murs des terrasses et des 
bords de routes ou cours d’eau). 

La majorité de ces réservoirs et de ces continuités écologiques est fonctionnelle, notamment grâce à la préservation de la trame noire. 
Certains éléments relais de la Trame verte et bleue apparaissent toutefois fragmentés et mériteraient d’être renforcés le long des 
voies de communication principalement : 

Contraintes à la fonctionnalité écologique 

Certaines de ces continuités écologiques sont toutefois affaiblies par l'urbanisation, qui se présente sous plusieurs formes : 

▪ Le tissu urbain existant (villages denses de Mialet et Luziers) qui contraint les déplacements de la faune (contournement) ; 
▪ L'urbanisation isolée et linéaire le long des principaux axes routiers (le long de la RD50, RD160 et RD450), créant une 

barrière linéaire pour les déplacements de la faune (effet barrière) et créant des dérangements localisés aux abords des 
espaces naturels ; 

▪ Les routes principales (routes départementales RD50, RD160 et RD450), constituant des obstacles aux déplacements de la 
faune ainsi qu'un risque de collisions et d'écrasements pour la faune terrestre et volante. Les murs d’enceinte, en particulier le 
long de la route RD50, et de la RD160 accentuent ces ruptures car ils sont parfois hauts de plusieurs mètres, maçonnés et 
donc hermétiques au passage de la faune. Ce phénomène est particulièrement marqué au croisement des corridors 
écologiques locaux, ce qui crée des points de conflits responsables d'une fragmentation écologique. Une zone de conflit 
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n'implique pas une interdiction formelle d'aménager, mais elle impose une réflexion attentive pour un aménagement raisonné 
et organisé au regard des enjeux ; 

▪ Des ruptures pour la faune aquatique et semi-aquatique directement liées aux voies de communication : plusieurs 
busages, ponts ou seuils traversent le Gardon et les ruisseaux, et peuvent bloquer la faune piscicole principalement, les 
espèces semi-aquatiques pouvant aisément traverser la plupart de ces obstacles ; 

▪ Des ruptures aériennes : Une mobilisation de l’espace aérien par ces lignes associée à un risque d’électrocution sont des 
obstacles au déplacement de la faune volante ; le passage des lignes dans le massif boisé entraine la création de layons 
ouverts, perturbant la faune forestière tout en favorisant les espèces de lisières. 
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Carte 11. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – vue générale 



 EVALUATION DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Plan local d’urbanisme de la commune de Mialet (30) 
Volet écologique de l’évaluation environnementale 
COMMUNE DE MIALET 

15/12/2025 
PRO20250019 

 30 
 

Carte 12. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 1 
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Carte 13. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 2 
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Carte 14. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 3 
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Carte 15. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 4 
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Carte 16. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 5 
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Carte 17. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 6 
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Carte 18. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 7 
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Carte 19. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 8 
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Carte 20. Les fonctionnalités écologiques à l’échelle communale – zoom 9  
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II.3  SYNTHESE SOUS FORME D’ENJEUX 

Périmètres de protections et d’inventaires du patrimoine naturel, zones humides officielles et cours d’eau classés 

L’ensemble de la commune est concerné par des périmètres d’inventaires et de protection du patrimoine naturel. En effet, elle 
comprend 4 ZNIEFF (types 1 et 2), la zone de transition de la Réserve de Biosphère des Cévennes, l’Aire d’adhésion du Parc 
National des Cévennes, 2 ZSC (Vallées du Gardon de Mialet, et du Gardon de Saint-Jean), un ENS (Roquefeuil, site acquis des CEN), 
4 PNA (Chiroptères, Loutre d’Europe, Cistude d’Europe et Odonates) sont présents sur la commune. 

La présence et le cumul de ces périmètres sur la commune attestent de la qualité environnementale et écologique exceptionnelle du 
territoire communal, témoignant : 

▪ De la présence d’espèces et d’habitats naturels rares et à protéger ; 
▪ De la responsabilité communale dans la préservation de ces milieux naturels à protéger. 

L’occupation du sol, la biodiversité et le patrimoine vert et anthropique (« nature ordinaire ») 

Cinq enjeux relatifs à l’occupation du sol, la biodiversité et la nature ordinaire du territoire communal ont été définis : 

▪ Préserver la naturalité le long des trames turquoises en évitant l’extension de l’urbanisation le long du Gardon et de la 
RD50, en renforçant la continuité de la trame turquoise principale et de ses éléments relais (éviter la ripisylve discontinue, 
l’urbanisation dans les prairies « humides », les murs de soutènement, etc.) et en contrôlant la pression agricole et des voies 
de communication ; 

▪ Limiter toute nouvelle fragmentation et améliorer les déplacements de la faune au niveau des obstacles en privilégiant 
la densification des zones déjà urbanisées et les voies existantes, en préservant les corridors et les espaces verts mêlés aux 
milieux naturels, en améliorant l’accueil de la faune au niveau des passages sur et sous les voies de communication, en 
conservant la trame noire ; 

▪ Préserver les réservoirs de biodiversité de la trame verte en maintenant le vaste continuum boisé et semi-ouvert à ouvert 
en rive gauche du Gardon, en interdisant la construction de nouveaux hameaux/lotissements ou d’habitations isolées en zone 
naturelle, en protégeant de l’urbanisation la sous-trame ouverte autour des hameaux (pelouses, garrigues, prairies, pâtures), 
en conservant les éléments urbains favorables à la trame verte au sein des espaces urbanisés tels que les arbres 
remarquables et en respectant la quiétude du patrimoine vert et naturel disséminé dans la commune (falaises, cavités 
naturelles, ruines et bâtis anciens, ouvrages d’art et souterrains, arbres, etc.) ; 

▪ Proscrire les aménagements défavorables à la biodiversité dans les projets d’urbanisme en interdisant les murs trop 
hauts et les clôtures inadaptées, en imposant une palette végétale adaptée d’espèces locales, en réfléchissant aux éclairages 
par rapport à la trame noire, en surveillant le développement des espèces exotiques envahissantes, et en sensibiliser la 
population et les porteurs de projets à ces enjeux ; 

▪ Favoriser une gestion durable des espaces agricoles en évitant le mitage de la trame semi-ouverte et agricole le long du 
Gardon et sur les plateaux, et en conservant les haies, les terrasses de murets en pierres sèches et les arbres remarquables. 

La fonctionnalité écologique 

La commune de Mialet, à travers la mise en place de son PLU et au regard du SRCE et du SCoT, a une responsabilité dans la préservation 
et le renforcement de la Trame verte et bleue territoriale et régionale qui peut être synthétisée sous la forme des objectifs suivants : 

▪ Préserver les réservoirs de biodiversité de la commune, porteurs d’une richesse biologique d’exception (boisements, 
garrigues et pelouses, cours d’eau et ripisylves, prairies « humides ») ; 

▪ Protéger le réseau de continuités écologiques fonctionnelles et restaurer les continuités écologiques fragilisées reliant 
ces réservoirs au sein des espaces boisés, de part et d’autre du Gardon et de la RD50, mais aussi via la préservation de la 
trame noire ; 

▪ Contrôler l’urbanisation afin de prévenir l’extension future du tissu urbain le long de la D50, autour des villages et hameaux, 
induisant la perte d’habitat et l’affaiblissement des continuités écologiques ; 

▪ Préserver les parcelles agricoles extensives (chênaies-châtaigneraies, prairies, pâtures, vergers en terrasses) jouant 
le rôle de tampon entre les milieux naturels et les espaces urbanisés ; 

▪ Préserver la Trame bleue et les zones humides en protégeant la fonctionnalité hydrologique et les milieux annexes aux cours 
d’eau (ripisylves, prairies « humides ») ; 

▪ Maintenir et renforcer les espaces de nature dans les villages denses et les hameaux ainsi que leurs connexions via la 
présence d’éléments relais favorables à la circulation de la faune ordinaire (dont la trame noire). 

Le tissu urbain est peu développé sur le territoire communal de Mialet, et se concentre surtout le long du Gardon et de la RD50. 
Plusieurs réservoirs de biodiversité sont présents sur la commune (et s’étendent au-delà), situés en périphérie. Le faible étalement 
urbain et l’intégration des milieux naturels dans les activités humaines contribuent au maintien des connexions entre les réservoirs 
de biodiversité, favorisant ainsi le bon fonctionnement des écosystèmes et la préservation de la biodiversité. 

L’urbanisation doit être évitée dans les secteurs de la commune méritant d’être préservés, afin de prévenir des impacts sur la faune 
et la flore. 
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Carte 21. Zones à enjeux de biodiversité sur la commune à prendre en compte pour le prochain PLU 
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 CONCLUSION QUANT A LA SUFFISANCE DE L’ETAT INITIAL 
La présentation ci-dessus montre que le volet « Milieux naturels » de l’état initial de l’environnement a bien pris en compte 
l’ensemble des données communément et réglementairement attendues. Il apparait en conformité avec les guides 
méthodologiques publiés et se base sur une analyse sur site adaptée. 

Ces travaux ont permis :  

▪ De décrire l’occupation du sol de la commune (à l’échelle d’un PLU), sur la base d’investigations de terrain donnant la 
priorité à une vision fonctionnelle du territoire ; 

▪ De prendre en compte l’état de la connaissance amont, en particulier en se basant sur les études et bases de données 
naturalistes accessibles ; 

▪ D’intégrer les « porter à connaissance » de l’État et des collectivités ou institutions locales, en particulier les ENS et les PNA 
– l’ensemble de ces porter à connaissance sont à la fois décrits et spatialisés ;  

▪ D’identifier les enjeux naturels et éléments identitaires de la commune, en particulier par une analyse fine du territoire par 
un écologue ; 

▪ De détailler en particulier les enjeux de trame verte et bleue, notamment par la prise en compte du SRCE et la description 
des fonctionnalités écologiques à l’échelle de la commune ;  

▪ De définir des orientations de protection et de préservation à destination de l’urbaniste en charge de l’élaboration du PLU, 
pour la constitution itérative d’un projet de territoire intégrateur des enjeux naturels. 

 

A ces égards, l’état initial de l’environnement pour le volet « Milieux naturels » est complet et suffisant pour produire une 
évaluation environnementale justifiée. 
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 PREAMBULE ET METHODE D’EVALUATION 
Le PADD 

Le Projet d’aménagement et de développement (PADD) constitue la clé de voûte du Plan local d’urbanisme (PLU). Il s’agit d’un document simple et concis donnant 
une information claire aux citoyens et habitants sur le projet territorial. Le PADD doit permettre : 

▪ De définir les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 

▪ D’arrêter les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, le développement des communications numériques, 
l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de l’établissement public de coopération intercommunale 
ou de la commune ; 

▪ De fixer des objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.  
 Le PADD répond au principe de développement durable qui inscrit le PLU dans des objectifs plus lointains que sa propre durée 

L’objectif est ici d’expliquer « les choix retenus pour établir le PADD, au regard des objectifs de protection de l'environnement 
(faune flore et milieux naturels uniquement) établis au niveau international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons 
qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
géographique du plan » et exposer « les motifs de la délimitation des zones, des règles qui y sont applicables et des orientations 
d'aménagement ». 

Il est important de préciser, avant d’aborder l’évaluation environnementale à proprement parler, que la construction du PADD s’est inscrite 
dans une démarche concertée, itérative et nécessairement consensuelle, à dessein d’obtenir l’approbation d’un maximum d’acteurs. 

 LES OBJECTIFS ET ORIENTATIONS DU PADD EN FAVEUR DES 
MILIEUX NATURELS 

II.1  INTEGRATION DES ENJEUX ECOLOGIQUES DANS LA PREMIERE VERSION DU PADD 

Le PADD de juin 2025 de la commune de Mialet, à travers différents objectifs et orientations, affichait une très bonne prise en 
considération des enjeux naturels identifiés à l’état initial de l’environnement, et notamment au travers de la politique de « Protection des 
espaces agricoles, naturels, forestiers et de préservation des continuités écologiques », et indirectement par les objectifs de « Modération 
de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain » et de « Protection des paysages ».  

Les orientations suivantes étaient notamment avancées : 

Préserver la naturalité le long des trames turquoises :  

▪ Actions concrètes en faveur de la préservation de la ressource en eau du Gardon et de ses affluents :  

- Classement en espaces boisés classés de la ripisylve des cours d’eau majeurs de Mialet ;  
- Encadrement de la fréquentation de la rivière en réglementant notamment son accès ;  
- Réalisation d’aménagements adaptés destinés à canaliser la fréquentation automobile et touristique aux abords des 

cours d’eau ;  
- Ensemble d’actions complémentaires visant les espèces invasives : sensibilisation du public, annexion de ces espèces 

au PLU etc. ; 
- Sensibilisation des baigneurs à la gestion de leurs déchets ; 
- Engagement de la commune à maintenir le label « Rivière propre » obtenu en 2022 ; 
- Réflexion foncière sur les berges du Gardon avec l’aide de la politique ENS du département du Gard ; 
- Interdiction de la création de nouveaux seuils. 

▪ Limiter l’impact des nouvelles constructions sur les terres naturelles en proscrivant l’urbanisation des zones naturelles à 
fort potentiel : les fonds de vallées seront intégralement préservés et toute urbanisation sera proscrite dans les secteurs 
impactés par la crue de 2002, protégeant ainsi les « prairies humides ». 

▪ Préserver le corridor formé par le ruisseau du Jougadou (« coupure verte ») entre le hameau ancien de Paussan au nord 
(les Toures) et la densification de l’enveloppe urbaine au sud (Paussan). 

Limiter toute nouvelle fragmentation et améliorer les déplacements de la faune au niveau des obstacles : Promouvoir des 
extensions urbaines compactes et qualitatives : 

▪ Prioriser les logements vacants et les résidences secondaires, ainsi que le changement de destination de bâtiments 
communaux du village de Mialet, pour mobiliser les logements nécessaires (51 nouveaux) face à la croissance démographique 
et à l’adaptation des habitations proposées vis-à-vis des besoins de la population ; 

▪ Autres hameaux : aucune extension prévue, seuls les logements vacants et le changement de destination des constructions 
existantes seront visés. 
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▪ Au hameau de Paussan, aucune extension supplémentaire de l’enveloppe urbaine existante mais plutôt une évolution mesurée 
dans les espaces habités au sud du ruisseau du Jougadou (urbanisation des dents creuses et divisions parcellaires) ;  

▪ Et ainsi préserver de la coupure verte entre le hameau ancien de Paussan au nord (les Toures) et le départ de 
l’urbanisation (Paussan). 

▪ Interdiction de la création de nouveaux seuils. 
▪ Intégration de la commune au réseau RICE (Réserve Internationale de Ciel Etoilé) auprès du Parc National des Cévennes. 

Préserver les réservoirs de biodiversité de la trame verte :  

▪ Assurer la préservation ou la remise en bon état des continuités écologiques avec les partenaires tels que les 
gestionnaires de NATURA 2000 (Gardon de Mialet et Vallée du Galeizon). 

▪ Prise en compte du risque de feu de forêts par la création d’interfaces aménagées forêt-habitat entre les zones naturelles 
et les zones urbanisées et l’application d’Obligations Légales de Débroussaillement (OLD). 

▪ Prise en compte des prescriptions de la loi Montagne du 9 janvier 1985 qui s’appliquent à Mialet et qui renforcent les objectifs 
de préservation des paysages et des terres nécessaires aux activités forestières notamment. 

▪ Lutte contre l’enfrichement qui participe à la fermeture des paysages ouverts et semi-ouverts. 
▪ Protection du patrimoine bâti et vernaculaire bénéficiant au titre des monuments historiques (Pont des Camisards classé, 

Vallon du Mas Soubeyran pour partie, inscrit et classé) et de label (Musée du Désert au Mas Soubeyran labellisé Maison des 
Illustres). 

▪ Préservation des entités végétales emblématiques de la commune (arbres isolés ou alignements d’arbres) 
▪ Optimisation de la végétalisation des espaces publics et privés afin de favoriser une meilleure insertion paysagère des 

bâtiments existants, notamment végétaliser les espaces publics et privés du hameau de Paussan. 
▪ Respect de la palette végétale préconisée par le miniguide « Quels végétaux pour le Languedoc Roussillon ? » (CAUE du 

Languedoc-Roussillon). 
▪ Protection des falaises autour du Pont des Camisards. 

Proscrire les aménagements défavorables à la biodiversité dans les projets d’urbanisme : 

▪ Restaurations de logements particuliers encadrées par des prescriptions spécifiques en fonction du contexte bâti. 
▪ Prescriptions visant à reproduire les codes du bâti cévenol (hauteur, toiture, ouvertures, typologies de cheminées…). 
▪ Incitation à la restauration qualitative des mas en mobilisant les aides publiques (aides à la pierre). 
▪ Préservation stricte des hameaux du Mas Soubeyran, des Aïgladines, de Brugairolle, des Puechs et de Pégairolle. 
▪ Ensemble d’actions visant les espèces invasives : sensibilisation du public, annexion de ces espèces au PLU, etc. 

Favoriser une gestion durable des espaces agricoles : 

▪ Préservation de l’ensemble des terres agricoles identifiées sur la commune (actuellement exploitées ou présentant des 
potentialités agricoles), dont les espaces agricoles des Aïgladines (protection accrue des terres irriguées « jardins des 
Aïgladines »). 

▪ Préserver l’ensemble des zones de parcours actuelles ou potentielles à l’aide d’un règlement écrit et graphique adapté. 
▪ Maintien et développement du pastoralisme en intégrant cette activité à la protection contre les feux de broussailles sèches. 
▪ Limiter l’impact des nouvelles constructions sur les terres naturelles en proscrivant l’urbanisation des terres agricoles : les 

extensions s’effectueront sur des secteurs rocailleux afin de ne pas porter atteinte aux terres arables. 
▪ Prise en compte les prescriptions de la loi Montagne du 9 janvier 1985 qui s’appliquent à Mialet et qui renforcent les objectifs 

de préservation des paysages et des terres nécessaires aux activités agricoles et pastorales notamment. 
▪ Extensions limitées du village de Mialet permettant la préservation des espaces agricoles potentiels et avérés. 
▪ Soutenir les cultures emblématiques de la commune : protection par le document d’urbanisme des terrasses significatives 

(faïsses) et des anciennes oliveraies ; règlement et zonage adaptés pour préserver la châtaigneraie fruit et protéger les 
terres productives de l’AOC Châtaigne des Cévennes (label obtenu en octobre 2020) ; démarche en cours pour obtenir 
l’AOP Châtaigne. 

Concernant plus particulièrement la politique de protection des espaces naturels et des continuités écologiques, le PADD identifie 4 
grands objectifs : 

▪ Maintenir le développement urbain : cet objectif permet de préserver les réservoirs et les corridors de biodiversité 
représentés par les ZNIEFF, les PNA, l’ENS et les 2 ZSC par les actions suivantes : 

- Centraliser le développement urbain et les services par un réinvestissement des espaces urbains existants et une extension 
urbaine modérée au village de Mialet et de Luziers ;  

- Densifier les franges urbaines existantes réparties le long du Gardon, du ruisseau de Roquefeuil et des hameaux ; 
- Préserver une continuité verte et turquoise aux abords du ruisseau du Jougadou à Paussan ; 
- Interdire les constructions dans l’espace inondable du Gardon, ainsi que celui des ruisseaux et ravins. 

▪ Préserver les espaces naturels en considérant les fonctionnalités écologiques de la commune :  

- Les réservoirs de biodiversité, notamment l’ensemble formé par les boisements et les garrigues, ainsi que les espaces 
agricoles existants, à fort potentiel ou anciennement agricole, autour des hameaux ; 

- La continuité de la trame bleue à préserver au droit du Gardon et de ses ruisseaux et ravins affluents ; 
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- Les espaces verts mêlés aux milieux naturels, notamment en limitant les pressions d’urbanisation des campings et des 
pratiques de loisirs (escalade sur les falaises proches du pont des Camisards) ; 

▪ Réflexion sur les voies de communication en préservant la trame turquoise du Gardon par une meilleure organisation du 
stationnement touristique aux abords de la RD50 ;  

▪ Valoriser le patrimoine local en mettant en valeur les espaces verts et les bâtis (notamment aux Puechs, au Mas 
Soubeyran, à Mialet, à l’Oustaunau, à Pégairolle et à Brugairolle). 

La carte ci-dessous localise les objectifs du PADD de Mialet. 
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Carte de synthèse des objectifs du PADD de Mialet. Source : Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU), juin 2022 - Pièce n°2 : Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) 
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II.2  PROPOSITIONS POUR UNE MEILLEURE INTEGRATION DES ENJEUX ECOLOGIQUES AU 
PADD 

Pour rappel, dans le cadre de la démarche concertée, plusieurs points importants ont été proposés afin de renforcer le PADD pour le 
volet écologique : 

▪ Préserver la naturalité le long des trames turquoises en évitant l’extension de l’urbanisation le long du Gardon et de la 
RD50, en renforçant la continuité de la trame turquoise principale et de ses éléments relais (éviter la ripisylve discontinue, 
l’urbanisation dans les prairies « humides », les murs de soutènement, etc.) et en contrôlant la pression agricole et des voies 
de communication ; 

▪ Limiter toute nouvelle fragmentation et améliorer les déplacements de la faune au niveau des obstacles en privilégiant 
la densification des zones déjà urbanisées et les voies existantes, en préservant les corridors et les espaces verts mêlés aux 
milieux naturels, en améliorant l’accueil de la faune au niveau des passages sur et sous les voies de communication, en 
conservant la trame noire ; 

▪ Préserver les réservoirs de biodiversité de la trame verte en maintenant le vaste continuum boisé et semi-ouvert à ouvert 
en rive gauche du Gardon, en interdisant la construction de nouveaux hameaux/lotissements ou d’habitations isolées en zone 
naturelle, en protégeant de l’urbanisation la sous-trame ouverte autour des hameaux (pelouses, garrigues, prairies, pâtures), 
en conservant les éléments urbains favorables à la trame verte au sein des espaces urbanisés tels que les arbres 
remarquables et en respectant la quiétude du patrimoine vert et naturel disséminé dans la commune (falaises, cavités 
naturelles, ruines et bâtis anciens, ouvrages d’art et souterrains, arbres, etc.) ; 

▪ Proscrire les aménagements défavorables à la biodiversité dans les projets d’urbanisme en interdisant les murs trop 
hauts et les clôtures inadaptées, en imposant une palette végétale adaptée d’espèces locales, en réfléchissant aux éclairages 
par rapport à la trame noire, en surveillant le développement des espèces exotiques envahissantes, et en sensibiliser la 
population et les porteurs de projets à ces enjeux ; 

▪ Favoriser une gestion durable des espaces agricoles en évitant le mitage de la trame semi-ouverte et agricole le long du 
Gardon et sur les plateaux, et en conservant les haies, les terrasses de murets en pierres sèches et les arbres remarquables.  

Ces propositions d’intégrations ont été retranscrites de façon réglementaire de la manière suivante : 

▪ Mise en protection des ripisylves du Gardon par un classement en EBC (Espace Boisé Classé), ainsi qu’une bande non 
constructible de 10m de part et d’autre des berges des cours d’eau du Gardon et de ses affluents ; 

▪ Mise en protection des boisements, des garrigues, des cours d’eau et des ripisylves par un zonage en zone N 
(naturelle), trame verte et bleue, et interdiction de construire. 

▪ Mise en protection renforcée des parcelles agricoles par un zonage en zone A (agricole) et Ap (agricole protégée) et 
une interdiction de construire ; 

▪ Protection d’un jardin arboré au sein de l’enveloppe urbaine du hameau de la Rouvière par une protection selon l’article 
L151-23 du Code de l’urbanisme ; 

▪ Préservation de la nature ordinaire (arbres isolés, bâtis) via les articles L.151-19 et -23 du Code de l’urbanisme. 

II.3  RECOMMANDATIONS LIEES AUX SECTEURS CONCERNES PAR UN CHANGEMENT 
D’AFFECTATION DU SOL 

Plusieurs projets sont énoncés dans le PADD, et n’apparaissent pas clairement dans la suite des documents du PLU (zonage, règlement). 
Nous souhaitons donc rappeler ici l’analyse de leurs effets et les recommandations essentielles à la conclusion sur la suffisance de 
la prise en compte des enjeux écologiques dans le PADD. 

Réinvestissement du bâti existant : vigilance des habitats d’espèces utilisables 

Les bâtis existants (ruines, logements vacants, mas anciens, etc.) seront privilégiés dans les objectifs d’augmentation de l’offre de 
logements.  

Toutefois le patrimoine bâti, outre son intérêt culturel, présente des enjeux pour la biodiversité anthropophile : les oiseaux et les 
chiroptères peuvent nicher au niveau des toitures, derrière des volets, sous des porches, dans les combles, les caves, tandis que certains 
reptiles (lézards, serpents) peuvent profiter des interstices dans les murs. 

Afin d’éviter le dérangement à des périodes de cycle biologique inadaptées et la destruction d’individus durant les travaux, les 
modification des bâtiments ciblés devront être intégrés à une future évaluation environnementale du PLU pour que des 
recommandations adéquates soient préconisées. 

Projets de production d’énergie 

Le PADD mentionne l’encouragement de projets de géothermie et de bois énergie, mais aussi d’énergies renouvelables telles que 
le photovoltaïque en toiture. 

Compte tenu de l’importance des enjeux forestiers et de la possibilité d’espèces protégées (pipistrelles, hirondelles) gîtant au droit 
des toits, il conviendra d’intégrer ces secteurs à une future évaluation environnementale du PLU pour que des recommandations 
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adéquates soient préconisées. Les projets d’énergies renouvelables au sol en milieux naturels sont soumis à l’application d’obligations 
légales de débroussaillement, les préconisations concernant cet aspect sont énoncées plus bas. 

Constructions ponctuelles projetées  

La commune de Mialet envisage plusieurs constructions : 

▪ Création d’un club-house aux tennis (vestiaires, toilettes…) ; 
▪ Création d’un lieu d’accueil pour les randonneurs avec la prise en compte de l’aléa incendies ; 
▪ Agrandissement de l’épicerie du camping de la Rouquette et création d’un logement de fonction associé à ces nouveaux 

aménagements. 

Bien que compris dans des enveloppes urbaines, ces dernières sont composées d’espaces verts dont l’intérêt pour la nature 
ordinaire et remarquable doit être précisé dans le cadre d’une future évaluation environnementale du PLU. Les projets de 
construction en milieux semi-naturels sont soumis à l’application d’obligations légales de débroussaillement, les préconisations 
concernant cet aspect sont énoncées ci-après. 

Obligations légales de débroussaillement (OLD) 

Compte tenu de la dominance de milieux boisés, le risque d’incendie est fort à très fort sur la commune. Celle-ci doit engager des 
actions pour favoriser les coupures de combustibles au moyen d’interfaces aménagées forêt-habitat entre les zones naturelles et les 
zones urbanisées. Il intégrera également l’ensemble des dispositions relatives aux obligations légales de débroussaillement. 

Une interface aménagée possède des modalités selon le « Guide de Normalisation des Interfaces Aménagées contre le feu de forêt » 
de la Préfecture du Gard, qui sont appliquées aux espaces boisés existants autour des zones ouvertes à la constructibilité, en vue de la 
protection des biens et des personnes.  

L’interface aménagée représente un espace tampon de 50m de large, entre la zone boisée naturelle et la zone à ouvrir à la construction. 
Dans le cadre d’études réglementaires préalables, un travail de concert avec le SDIS et la DDTM30 est nécessaire pour convenir d’un 
débroussaillement prenant en compte les enjeux écologiques : une adaptation de chaque projet de construction dans des milieux 
boisés permettra d’éviter la destruction d’habitats d’espèces et d’éléments remarquables de nature ordinaire (arbres, haies, bosquets).  

Développement des espaces de stationnement et travaux de voiries 

Afin de gérer les flux de véhicules et de touristes durant la période estivale principalement, plusieurs aménagements sont énoncés à 
l’étude dans le PADD : 

▪ Mise en œuvre de parkings en épi le long des routes principales ; 
▪ Stationnements complémentaires étudiés aux abords du stade à Paussan et à la Rouquette ;  
▪ Création de stationnements payants collectifs et dissociation des emplacements à usage exclusif des résidents à Luziers ; 
▪ Emplacements réservés destinés à l’aménagement de la voirie du hameau de Paussan prévus dans l’enveloppe urbaine tels 

que l’élargissement des voies, l’élargissement du carrefour (« patte d’oie »), l’aménagement du croisement par poches et une 
sécurisation du chemin du stade. 

▪ Travaux de création du trottoir de Mialet jusqu’au ruisseau de Roquefeuil. 
▪ Equipement numérique du territoire par l’installation de la fibre. 

Ceci implique des travaux de voiries, le périmètre des travaux devra être contrôlé pour éviter tout débordement sur les espaces 
agricoles et naturels au bord des routes. 
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 CONCLUSION QUANT A LA SUFFISANCE DE LA PRISE EN 
COMPTE DES ENJEUX ECOLOGIQUES DANS LE PADD 

La présentation ci-dessus montre que le PADD de la commune de Mialet a bien pris en compte l’ensemble des données 
communément et réglementairement attendues à ce stade. 

En particulier, le PADD apparait en cohérence avec l’État initial de l’environnement volet « Milieux naturels » rédigé en amont, et 
les propositions d’orientations pour la prise en compte des enjeux écologiques du territoire, présentés au sein du diagnostic, ont été 
majoritairement intégrées. 

L’établissement de ce PADD a fait appel à plusieurs échanges entre l’urbaniste et l’écologue, favorisant une démarche itérative et 
l’établissement d’un projet intégrateur des enjeux écologiques. Dans ce cadre, de nombreuses améliorations ont été apportées comme 
présentées ci-dessus. 

L’impact du projet de développement de la commune de Mialet sur l’environnement naturel s’avère in fine relativement faible. 

 

A ces égards, le PADD est complet au regard des enjeux naturels et permet de répondre aux exigences réglementaires pour 
le volet Milieux naturels. 

 

 



Evaluation du 

règlement et du 

zonage
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 PREAMBULE ET METHODE D’EVALUATION 
Le règlement et le zonage 

Le zonage indique précisément la localisation des secteurs potentiellement impactés par la mise en œuvre des orientations du PADD. Le règlement définit par ailleurs 
la nature des usages des sols possibles dans chacune des zones.  

 Cette partie a pour objectif d’exposer « les motifs de la délimitation des zones et les règles qui y sont applicables ». 

Le règlement et le zonage ont été évalués sur la base d’une expertise éco-paysagère de terrain et une analyse des documents 
transmis par le cabinet CROUZET Urbanisme : 

▪ La version définitive du document décrivant les orientations générales du PADD (novembre 2025) ; 
▪ Le rapport de « prédiagnostic écologique d’une OAP » ciblée par l’évaluation environnementale du PLU de Mialet (AUBIN, 

novembre 2023) ; 
▪ La version finale du règlement (novembre 2025) ; 
▪ Les cartes du projet de règlements graphiques et risques d’inondation, de ruissellement pluvial sur le chef-lieu (village de Mialet) 

et les hameaux de la commune, à l’échelle 1/2 500 (novembre 2025) ; 
▪ Les cartes du projet de règlements graphiques et aléas de feux de forêts sur le chef-lieu (village de Mialet) et les hameaux de 

la commune, à l’échelle 1/2 500 (novembre 2025) ; 
▪ Les cartes du projet de règlements graphiques et risques miniers, de chute de blocs, de glissement de terrain sur le chef-lieu 

(village de Mialet) et les hameaux de la commune, à l’échelle 1/2 500 (novembre 2025) ; 
▪ Une carte des aléas miniers, de chute de blocs, de glissement de terrain sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 

1/7 500 (novembre 2025) ; 
▪ Une carte des aléas de ruissellement et atlas des zones inondables sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 1/7 500 

(novembre 2025) ; 
▪ Une carte des aléas de feux de forêt sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 1/7 500 (novembre 2025) ; 
▪ Une carte des trames vertes et bleues et des mises en protection proposées sur l’ensemble du périmètre communal, à 

l’échelle 1/7 500 (novembre 2025). 

L’expertise de terrain a permis : 

▪ D’évaluer les enjeux écologiques sur les secteurs à urbaniser ou visés par une affectation du sol de nature à impacter un 
enjeu naturel ; 

▪ De proposer des mesures visant à mieux intégrer les enjeux naturels dans le règlement et le zonage ; 
▪ De proposer éventuellement d’autres améliorations sur les autres secteurs visités et sensibles. 

Cette phase d’analyse doit permettre : 

1) D’évaluer les différences d’affectation du sol entre les enjeux écologiques et les propositions de zonage faites dans l’état initial 
de l’environnement d’une part, et ce qui est proposé dans le zonage et le règlement du futur PLU d’autre part ; 

2) D’illustrer le processus d’intégration des enjeux écologiques au zonage et au règlement à travers les modifications 
apportées à ces deux documents au fur et à mesure des échanges entre ECOTER et CROUZET URBANISME. 

3) De montrer la cohérence et la compatibilité du zonage et du règlement avec :  

▪ Les enjeux mis en évidence dans l’EIE ; 
▪ Avec les documents directeurs que sont, pour la commune de Mialet : 

o Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de la région Occitanie ; 
o Le SCoT du Pays des Cévennes, édité en décembre 2013 ; 
o Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée ; 
o Le Contrat de rivière des Gardons (2e contrat 2017-2023) ; 
o La Charte du Parc National des Cévennes ; 
o Les Plans Nationaux d’Actions appliqués localement (Odonates, Chiroptères, Loutre d’Europe, Cistude d’Europe, 

Pie-grièche à tête rousse, Aigle royal). 

 Au terme de ce processus, les incidences environnementales des droits octroyés par le règlement et le zonage sont synthétisées au 
sein d’une matrice simplifiée d’évaluation des impacts. Des mesures correctives sont définies en cas de besoin. 
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 CHANGEMENTS D’AFFECTATION DU SOL 
Le PADD signale qu’entre 2011 et 2021, la commune a consommé environ 3 hectares (sur la base des bâtiments construits ainsi que 
des voiries et dessertes). Afin de répondre aux objectifs du SCoT du Pays des Cévennes et de la loi Climat et Résilience, la commune 
décide de limiter sa consommation 2021-2031 à 1,5 ha maximum. 

Bien qu’aucune OAP ne soit proposée, il convient ici de noter l’unique projet de modification d’affectation du sol. En effet, une zone IIAU 
a été indiquée au nord-ouest du village de Mialet. Les constructions projetées sur ce terrain de 0,77 ha ne seront autorisées 
qu’après la modification du présent PLU à l’étude, compte tenu des enjeux paysagers et techniques de raccordements des 
réseaux publics (voirie, eau potable, eaux usées) devant être approfondis. Sont projetés des équipements publics ou d’intérêt 
collectif. 

 

 

Présentation de la zone IIAU incluse dans l’évaluation environnementale pour le PLU de Mialet. Source : AUBIN, 2023  

Le tableau ci-dessous résume les changements d’affectation du sol entre les préconisations de zonages présentées dans l’EIE et le 
zonage proposé dans le futur PLU. 

BILAN DES SURFACES DU ZONAGE DE LA COMMUNE DE MIALET 

(COMPARAISON OCCUPATION DU SOL EIE / FUTUR PLU EN HECTARES) 

Types de zones 
Préconisation de zonages 

(EIE, 2025) 
Futur PLU  

(2025) 
BILAN 

Zones artificialisées 124,4 ha 
124,77 ha 

+ 0,37 ha (zone IIAU) + 0,37 ha 

Zones agricoles 185,5 ha 185,5 ha 0 

Zones naturelles et semi-naturelles 2 634,7 ha 
2 634,33 ha 

- 0,37 ha (zone IIAU) - 0,37 ha 

Milieux aquatiques et humides 144,75 ha 144,75 ha 0 

Surface totale de la commune 3 089,3 ha 

 Par analyse cartographique visuelle des données, il est noté que le nouveau PLU a pour conséquence une très légère diminution 
de la surface allouée aux milieux semi-ouverts de garrigues et pelouses (-0,37 ha) au niveau de la zone IIAU du village de Mialet 
situé au nord-ouest du village : 0,4 ha déjà intégré dans la zone urbanisée U, et le reste désigné en zone agricole A où les réseaux publics 
devront être adaptés pour autoriser les constructions projetées. Il s’agit là de l’unique projet présenté comme changements notables 
d’affectation du sol.  
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Localisation de la zone IIAU (pointillés noirs) sur la carte de la fonctionnalité écologique de la commune (issue de l’Etat initial de l’environnement, ECOTER, 2025) 
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Localisation des modifications du zonage envisagées (IIAU) face au zonage préconisé dans l’état initial de l’environnement (extrait de carte, 
source : ECOTER, 2025) 

Présentation du futur zonage proposé au PLU : les zones 2AU correspondent à un projet d’aménagement du village de Mialet (source : CROUZET, 2025) 
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 EVOLUTION DU ZONAGE ET DU REGLEMENT ET INTEGRATION 
DES ENJEUX ECOLOGIQUES 

Comme pour le PADD, la construction du zonage et du règlement s’est inscrite dans une démarche concertée, itérative et 
nécessairement consensuelle à dessein d’obtenir l’approbation d’un maximum d’acteurs.   

Lors de la réalisation de l’état initial (juin 2025), ECOTER a transmis à l’urbaniste une première carte présentant des propositions de 
zonage à intégrer lors de la construction du zonage. La proposition de zonage transmise par l’urbaniste en juin 2025 s’est basée sur ce 
travail et intégrait ainsi la plupart des propositions d’ECOTER.  

ECOTER a ainsi émis un premier avis sur le zonage proposé en apportant plusieurs modifications mises en œuvre en novembre 2025. 

III.1  PREMIERE PROPOSITION DE ZONAGE PAR L’URBANISTE 

Compte-tenu des nombreux échanges amont entre ECOTER et CROUZET URBANISME, la première version du zonage et du 
règlement de la commune de Mialet intégrait d’ores et déjà plusieurs mesures favorables à la prise en compte de la faune, de la 
flore et des milieux naturels : 

▪ La mise en « Zone naturelle » (N) indicée si nécessaire correspondant à l’ensemble des milieux naturels boisés, semi-ouverts 
et ouverts, ainsi qu’aux zones humides et aux lits des principaux cours d’eau de la commune ;  

▪ La mise en « Zone agricole » (A) de la trame agricole, avec une protection renforcée dans les zones Ap ; 
▪ La mise en « Zone urbaine UAh » des hameaux historiques ; 
▪ La mise en place de prescriptions (ou contraintes) se superposant au zonage réglementaire (zones U, A, AU et N – se 

reporter au Code de l’urbanisme) visant à interdire ou à limiter fortement l’urbanisme afin de favoriser une meilleure intégration 
des enjeux écologiques identifiés (présence de milieux naturels et semi-naturels remarquables, de zones humides, de haies 
ou d’îlots boisés contribuant aux fonctionnalités écologiques) lors de l’état initial de l’environnement par : 

- Le classement d’éléments du patrimoine bâti protégés au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme, qui permet 
d’identifier et localiser les éléments de paysage ponctuels et linéaires et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des 
motifs d’ordre architectural et patrimonial mais aussi écologique, et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer leur préservation, leur conservation ou leur restauration ; 

- Le classement des jardins ou terrains cultivés protégés en zones urbaines au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’urbanisme, qui permet d’identifier les dents creuses à conserver sans constructions dans l’enveloppe urbaine, et définir 
les prescriptions de nature à assurer leur préservation ; 

- Le classement d’arbres ou végétaux au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme, qui permet d’identifier et 
localiser les éléments ponctuels de paysage afin qu’ils fassent l’objet de recommandations pour qu’ils soient protégés lors 
d’aménagements ; 

- Le classement des principaux éléments relais de la Trame verte et bleue présents au sein des espaces naturels et 
des hameaux de la commune au titre de l’article L151-23 du Code de l’urbanisme, qui permet d’identifier et localiser les 
éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d’ordre écologique, notamment pour la 
préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques, et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation. 

Les propositions des zones urbanisables faites par l'urbaniste en première version de zonage : 

▪ Sont en cohérence avec les objectifs de densification, en concentrant l'urbanisation dans et aux abords immédiats des zones 
déjà urbanisées des villages de Mialet, Luziers et Paussan, et en particulier au sein de dents creuses ; 

▪ Evitent l’extension des zones à vocation d’habitation construites de manière diffuse sur le territoire communal ; 
▪ Evitent les trames bleues liées au Gardon et aux ruisseaux ; 
▪ Evitent les périmètres des ENS ; 
▪ Evitent les espaces naturels à enjeux notables, notamment les corridors écologiques et les réservoirs de biodiversité relevés 

dans le diagnostic écologique. 

 À la vue de ces premiers éléments, il est ressorti que la première version du zonage intégrait d'ores-et-déjà la grande majorité 
des recommandations faites concernant la préservation des milieux naturels et des continuités écologiques.  

Le règlement a également pris en compte plusieurs éléments importants pour les enjeux écologiques : 

▪ La mise en protection des hameaux historiques dont les bâtis sont favorables à la faune ordinaire et patrimoniale, par 
un zonage en zone UAh qui met en avant l’intérêt architectural et patrimonial et exclue les nuisances pour l’habitat : les 
industries, entrepôt et exploitations forestières y sont interdites, et les exploitations agricoles et les activités d’artisanat / de 
commerce de détail sont soumises à conditions. 

▪ Le maintien des espaces verts mêlés aux milieux naturels au niveau des 3 campings par un zonage en zone Ut qui interdit 
l’augmentation de la capacité d’hébergement. 
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▪ La protection des zones agricoles par un zonage A et Ap où les constructions sont interdites afin de préserver le potentiel 
agronomique, biologique, paysager ou économique des terres. 

▪ La protection des arbres et ilots de végétation selon l’article L151-23 dont l’abattage est soumis à déclaration préalable et 
l’entretien à des préconisations pour ne pas altérer le sujet et les racines. 

▪ La préservation des gîtes en façades des bâtis protégés selon l’article L151-19 pour lesquels toute démolition, modification 
de l’aspect extérieur, comblement de percements est interdit. 

▪ Le maintien en site inscrit et site classé du « Vallon du Mas Soubeyran » qui est une protection forte pour les enjeux 
écologiques des bâtiments considérés et les espaces naturels et agricoles définis à l’état initial. 

▪ Des bandes tampons dans les trames vertes et les bordures de haies, bosquets et tout autre espace inscrit comme élément 
de la trame verte (Espaces Boisés Classés à Conserver ou éléments protégés au titre de l’article L.151-23 du code 
l’urbanisme) : 2 m de part et d’autre devront être maintenus enherbés et non cultivés. 

▪ Des bandes tampons le long des cours d’eau :  

- 5 m de part et d’autre devront être maintenus enherbés et non cultivés ; 
- aucune nouvelle construction dans les 10 à 20 m de part et d’autre des trames turquoises associées aux berges des cours 

d’eau les constructions existantes sont soumises à un maximum de 20 m² d’extension. 

▪ Le choix d’essences autochtones et de la diversité botanique dans les haies et bosquets est imposé dans le traitement 
paysager des espaces non-bâtis et aux abords. 

▪ Zones urbaines UB et UC : 30% au moins du terrain d’assiette d’un logement individuel devra être maintenu en espace 
végétalisé. 

▪ De continuité verte dans la trame agricole aménagée : les hangars agricoles devront être accompagnés de haies végétales 
mélangées d’essences locales. 

▪ Les clôtures existantes en pierres doivent être conservées en zone urbaine et les clôtures en zone naturelle doivent être 
posées à 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 m et elles ne peuvent ni être 
vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. 

▪ En zones naturelles et agricoles, les clôtures doivent présenter un maillage minimum de 15 cm x 15 cm. 

Toutefois, quelques propositions complémentaires ont été faites afin d'assurer davantage la préservation des milieux naturels 
et des continuités écologiques sur la commune, que ce soit directement sur le zonage ou bien au sein du règlement. Les principaux 
points abordés avec l'urbaniste sont retranscrits ci-après. 

III.2  PROPOSITIONS POUR UNE MEILLEURE INTEGRATION DES ENJEUX ECOLOGIQUES AU 
ZONAGE ET AU REGLEMENT 

Les différents points suivants présentent les remarques de l'écologue concernant cette première version de zonage transmise par 
l'urbaniste en juillet 2025 et visant une meilleure intégration des enjeux écologiques. Ils permettent de mettre en lumière la démarche 
d’amélioration attendue à l’évaluation environnementale. 

III.2.1  Concernant le zonage 

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE ZONAGE 

Secteur 
concerné  

Enjeux écologiques 
à considérer 

Prescription et zonage pour la prise en compte des enjeux écologiques 

Ripisylves  
Trame turquoise : 

ripisylves. 

Mise en « Espaces boisés classés (EBC) » des ripisylves de tous les cours d’eau (articles L113-1 à 7 du Code de 
l’urbanisme au 01 janvier 2016 – ex L130-1) à protéger. Un EBC permet d’interdire tout changement d’affectation ou mode 
d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection, ou la création des boisements ; 

Remarque : Un EBC peut donc également concerner un espace « à créer » dépourvues d’arbres. Cette dernière possibilité 
ne semble devoir cependant concerner que des terrains dont le boisement sera réalisé dans le cadre d’opérations 
d’aménagement publiques ou privées 

A noter que la dernière version de zonage a pris en compte cette évolution sur le Gardon mais pas sur les ruisseaux 
et ravins : une bande tampon de 5 m de part et d’autre du haut des berges est à mettre en EBC. 

Les cartes en fin de tableau localisent les surfaces concernées. 

Prairies 
« humides »  

Espaces relai de 
la trame turquoise 

La mise en zonage A doit être complétée par un renforcement de protection en zone Ap pour les prairies bordant les 
cours d’eau. 

Espaces boisés 
dans la matrice 

agricole  

Réservoirs de 
biodiversité de la 

trame verte 

La mise en zonage N doit être complétée par un classement en EBC pour assurer une protection forte d’un point de vue du 
code de l’urbanisme de certains secteurs ciblés. Sont concernés les secteurs où des ilots relictuels du Pin de Salzmann sont 
connus, ainsi qu’une bande tampon de 80 m autour des cavités et des falaises identifiées au patrimoine naturel. 

Les cartes en fin de tableau localisent les surfaces concernées. 

Constructions 
existantes et 

arbres 
comportant des 

enjeux de 
biodiversité 

Supports du 
patrimoine vert, 

naturel et 
anthropique 

(nature 
ordinaire) : arbres, 

Plusieurs bâtis, murets et arbres au sein des hameaux et sur les plateaux agricoles, un puits, des murets sont à 
mettre en évidence sur le zonage (seuls les éléments référencés par le Département et le Bureau d’Etude en urbanisme 
sont indiqués) comme éléments du patrimoine bâti protégés et comme arbre à classer en EBC. Leur intérêt est en effet 
d’être des refuges pour la faune protégée au niveau national (oiseaux, chiroptères, insectes).  

Les cartes en fin de tableau localisent l’ensemble de ces éléments. 

Ci-dessous le détail présenté dans le hameau de Luziers. 
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RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE ZONAGE 

Secteur 
concerné  

Enjeux écologiques 
à considérer 

Prescription et zonage pour la prise en compte des enjeux écologiques 

bâtis, murets, 
ponts  

 

↓ 
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Carte 22. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – vue générale 
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Carte 23. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 1 

  



 EVALUATION DU REGLEMENT ET DU ZONAGE 

Plan local d’urbanisme de la commune de Mialet (30) 
Volet écologique de l’évaluation environnementale 
COMMUNE DE MIALET 

15/12/2025 
PRO20250019 

 60 
 

Carte 24. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 2 
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Carte 25. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 3 
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Carte 26. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 4 
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Carte 27. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 5 
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Carte 28. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 6 
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Carte 29. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 7 
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Carte 30. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 8 
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Carte 31. Propositions pour une meilleure intégration des enjeux écologiques dans le zonage – zoom 9  
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III.2.2  Concernant le règlement 

RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE REGLEMENT 

Secteur 
concerné 

Enjeux écologiques 
à considérer 

Prescription et règlement pour la prise en compte des enjeux écologiques 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Espaces 
concernés par 

les EBC 

Arbres à enjeux et 
remarquables 

 
Ajouter la mention suivante à la suite : 

Les actions liées au Plan d’Aménagement forestier des forêts publiques, au Plan simple de gestion des forêts privées, aux 
coupes décidées pour des raisons de sécurité (arbres dangereux, OLD) devront prendre en compte le maintien des arbres 
remarquables notés au zonage. 

ARTICLES 5, UA 5, UB 5, UC 5, A 5 et N 5 – Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère / Restauration de bâtiments existant en pierre 

Intégration des 
éléments 

protégés au titre 
des articles 

L151-19 et -23 
du code de 
l’urbanisme 

dans la 
restauration de 

bâtiments 
existants en 
pierres des 

zones UA, UB, 
UC, A et N 

Supports du 
patrimoine vert, 

naturel et 
anthropique 

(nature 
ordinaire) : arbres, 

bâtis, murets, 
ponts 

Constructions existantes comportant des enjeux de biodiversité : leur localisation est précisée dans les recommandations du 
zonage ci-dessus. 

Il devra être complété dans tous les articles sus-mentionnés par : 

« Les projets devront : 

▪ En amont, prendre en compte (conservation, restauration) les éléments de patrimoine vert, naturel et anthropique (nature 
ordinaire) voire à enjeu patrimonial (arbres remarquables inclus au zonage, haies existantes composées d’essences 
locales, murets de pierres sèches inclus au zonage, bâtisses inclues au zonage, etc.) ; 

▪ Participer au maintien ou au renforcement des trames vertes de la commune (conservation de petits bois, de bosquets 
arbustifs, de haies, (re)plantation, etc.) tout en étant en conformité avec l’Arrêté préfectoral relatif à la mise en œuvre des 
Obligations Légales de Débroussaillement ; 

▪ Privilégier les parkings, pistes et zones de recul au sol perméable. » 

Il est proposé d’ajouter une remarque générale dans le cadre de reprises sur des anciens bâtiments (maisons en pierre 
délaissées, granges, fermes, etc.) afin de prendre en compte les espèces anthropophiles protégées en amont de la 
restauration :  

▪ On rappellera l’obligation de ne pas détruire les espèces protégées et leur aire de repos (article L411-1 du code de 
l’environnement, article I de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature) ; 

▪ On recommandera notamment d’effectuer les travaux en l’absence d’individus d’espèces protégées (nids d’hirondelles 
occupés, chauves-souris dans un grenier ou une toiture, lézard dans des interstices de murs, etc.) et en proposant un 
calendrier des travaux adapté évitant les lancements de travaux en hiver ou au printemps (principale période de 
reproduction). S’il s’agit d’un projet public porté par la commune, il peut être explicité le fait qu’elle s’accompagne d’un 
avis d’écologue sur les démarches à suivre. 

Cette recommandation se justifie par la présence avérée d’espèces protégées anthropophiles dans les villages et 
hameaux (chauves-souris, hirondelles, reptiles). 

ARTICLE 5 – STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Proposer 
uniquement des 

parkings 
perméables 

en zones UA, 
UB, UC, Ut,, 

UEq, IIAU et N 

Fonctionnalités 
écologiques des 
sols, donc des 

éléments de la TVB  

Ce type d’aménagement permet une gestion de l’eau pluviale à la parcelle dans le but de limiter le ruissellement de l’eau 
et son chargement en polluants. Ils sont également des ilots de fraicheur offrant des zones d’alimentation voire de refuge 
à la faune, et laissant la flore de la banque de graines du sol s’exprimer. 

La notion suivante devra être ajoutée aux articles UA 7, UB 7, UC 7, IIAUc 7, A 7 et N 7 : « Les revêtements des espaces 
libres destinés à la voirie, ainsi que les stationnements publics et privés seront perméables et naturels de type gravillons, 
mélanges dit « terre-pierre », revêtements en stabilisés ou pavés à joints enherbés. Les revêtements bitumineux, en ciment, 
béton ou ses dérivés sont proscrits. »  

L’article devra être complété par un pourcentage minimum de sol non artificialisé, par l’exclusion de l’usage de dalles béton 
dans les parcs de stationnement, au profit d’aménagements à partir de pavés aérés ou autres matériaux perméables. 

Source d’informations disponible : https://www.cerema.fr/fr/actualites/parkings-permeables-outil-reduire-pollutions.  
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RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE REGLEMENT 

Secteur 
concerné 

Enjeux écologiques 
à considérer 

Prescription et règlement pour la prise en compte des enjeux écologiques 

ARTICLES UA 5, UB 5, UC 5 – Panneaux solaires sur toiture 

Bâtiments et 
annexes 

Prise en compte 
des espèces 

protégées utilisant 
des gîtes 

anthropiques 

 

Ce type d’aménagement peut perturber la présence d’espèces en nidification tels que les chiroptères pouvant s’installer sous 
les tuiles ou les débords de toitures creux, et les hirondelles pouvant former les nids sur le haut des façades sous le débord, 
ou encore les rapaces nocturnes (chouettes entre autres) dans les bâtiments ouverts peu exploités. 

Il est proposé d’ajouter une remarque générale dans le cadre d’installation de panneaux sur les toitures sur des bâtiments 
d’habitation comme d’annexes afin de prendre en compte les espèces anthropophiles protégées en amont de la 
restauration :  

▪ On rappellera l’obligation de ne pas détruire les espèces protégées et leur aire de repos (article L411-1 du code de 
l’environnement, article I de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature) ; 

▪ On recommandera notamment d’effectuer les travaux en l’absence d’individus d’espèces protégées (nids d’hirondelles 
occupés, chauves-souris dans une toiture, etc.) et en proposant un calendrier des travaux adapté évitant les lancements 
de travaux en hiver ou au printemps (principale période de reproduction). S’il s’agit d’un projet public porté par la 
commune, il peut être explicité le fait qu’elle s’accompagne d’un avis d’écologue sur les démarches à suivre. 

Cette recommandation se justifie par la présence avérée d’espèces protégées anthropophiles dans les villages et 
hameaux (chauves-souris, hirondelles, reptiles).  

ARTICLES UA 5, UB 5, UC 5, Ut 5, A 5 et N 5 – Clôtures 

Zones UA, UB, 
UC, Ut, IIAU et 

N 
Fonctionnalités 
écologiques : 
continuités des 

déplacements de la 
faune terrestre au 
sein des corridors 
et des réservoirs 

Les interdictions suivantes devront être ajoutées : 

▪ Les murs de clôtures sans transparence écologique, c’est-à-dire sans possibilité pour la petite faune de les franchir, à 
distances régulières) ; 

▪ Les grilles ou grillage simple à maille inférieure à 10 cm. 

Zones UA, UB, 
UC, IIAU 

La perméabilité des clôtures devra être intégrée dans les articles : 

▪ Modification de la hauteur maximale fixée (2m initialement) et de l’espace sous la clôture (prise en compte des petits 
animaux domestiques) : Les clôtures doivent être posées à 10 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur 
est limitée à 1,50 mètre et elles ne peuvent ni être vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. 

▪ Les clôtures devront être composées d’un grillage ou d’une grille à barreaudage vertical et/ou d’une haie végétale 
d’essences locales mélangées, de hauteurs et de floraisons diverses. 

▪ Comme en zones A et N, mais avec un maillage prenant en compte les petits animaux domestiques : Toutes les clôtures, 
pour être perméables à la petite faune et ne pas modifier l’écoulement des eaux, devront présenter des dimensions de 
mailles de grillage supérieures ou égales à 10 ×10 cm. 

Zones A - A noter qu’un règlement de PLU ne peut pas règlementer des clôtures agricoles. 

ARTICLE 6 – RISQUE D’INONDATION – INTEGRATION DE L’ATLAS DES ZONES INONDABLES 

Trame turquoise 
Eléments 

constituant la 
ripisylve 

  

Interdire les constructions dans les zones inondables et ajouter la mention suivante à la suite : 

Dans le cadre des extensions de 20 m² maximum, il est interdit d’effectuer une coupe d’arbre ou un débroussaillement de 
végétation arbustive associée au boisement rivulaire du cours d’eau. Aucune trouée dans la continuité boisée de la ripisylve 
n’est autorisée. 
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RECOMMANDATIONS CONCERNANT LE REGLEMENT 

Secteur 
concerné 

Enjeux écologiques 
à considérer 

Prescription et règlement pour la prise en compte des enjeux écologiques 

ARTICLE UA 9 – Desserte par les réseaux 

Trame turquoise 
Eléments 

constituant la 
ripisylve 

 

Ajouter la mention suivante à la suite : 

Dans le cadre d’ouvrages hydrauliques à aménager vers les ruisseaux et ravins (= fossés), il est interdit d’effectuer une coupe 
d’arbre ou un débroussaillement de végétation arbustive associée au boisement rivulaire du cours d’eau. Aucune trouée dans 
la continuité boisée de la ripisylve n’est autorisée  

ARTICLES UA 4-5, UB 4-5, UC 4-5, UEq 5– Implantation des constructions / Intégration environnementale : Piscines et bassins 

Zones urbaines 
(U) 

Espèces de la 
faune patrimoniale 

et ordinaire 
 

Les bassins artificiels autorisés peuvent constituer des pièges mortels pour les espèces de faune sauvage attirées 
par le point d’eau. Les parois étant verticales et lisses, les individus se trouvent prisonniers au fond de ces ouvrages sans 
pouvoir s’en extirper. Ils meurent ensuite de fatigue. 

Ajouter la mention suivante à la suite : 

Toute surface d’eau stagnante artificielle (bassins notamment) devra être équipée d’un dispositif d’échappatoire pour la faune : 
pentes douces au revêtement agrippant, rampes d’accès, etc. 

ARTICLE N 2 – Destinations, sous-destinations et natures d’activités soumises à des conditions particulières : piscines 

Zones N et Ap 

Zones boisées et 
garrigues, 

fonctionnalités 
écologiques aux 

abords des 
habitations des 
hameaux qui le 
jouxtent ou le 

traversent 

L’analyse diachronique sur la commune a mis en évidence la multiplication des piscines au niveau des zones urbaines lâches 
(hameaux, logements isolés), grignotant ainsi sur les espaces naturels (pelouses, garrigues) et agricoles (prairies, pâtures).  

La création de bassin récréatif en milieu naturel et semi-naturel induit l’imperméabilisation du sol (carrelage), il est 
recommandé d’interdire la construction de piscine dans les zones désignées en zone N et Ap. 

ARTICLES A 1 et N 1 – Usages et affectations des sols interdits 

Zones Ap et N 

Zones boisées et 
garrigues, 

fonctionnalités 
écologiques aux 
abords du village 
et cours d’eau qui 

le jouxtent et le 
traversent 

Ajouter l’interdiction des solutions agriphotovoltaiques et photovoltaïques (au sol ou sur toiture) dans les zones Ap et N avec 
classement en EBC). 

 



Evaluation des 

incidences au titre 

de Natura 2000
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 PREAMBULE 
L'article 6.3 de la directive européenne « Habitats-Faune-Flore » du 21 mai 1992 dispose que « tout plan ou projet non lié ou 
nécessaire à la gestion d'un site NATURA 2000, mais susceptible de l'affecter de manière significative [...] fait l'objet d'une 
évaluation appropriée de ses incidences sur le site, eu égards aux objectifs de conservation de ce dernier ».  

L’article 3 de la directive européenne du 27 juin 2001 relative à « l’évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l’environnement » (EIPPE) prévoit la soumission automatique à évaluation environnementale des plans et programmes qui doivent 
faire l’objet d’une évaluation des incidences NATURA 2000. 

Les attendus réglementaires sont ceux décrits par l’article R414-23 du code de l’environnement. 

 Pour ne pas envisager des projets qui s'avèreraient difficilement réalisables compte-tenu de l'enjeu de protection représenté par des 
habitats et espèces d'intérêt communautaire, il importe d'identifier, à l'occasion de l'élaboration des documents d'urbanisme, les 
incidences de ces projets prévoyant de l'urbanisation et des aménagements dans, ou à proximité, d'un site NATURA 2000. À la 
différence de l’évaluation environnementale, l’évaluation des incidences NATURA 2000 ne porte pas sur les effets du projet sur 
l’environnement dans son ensemble. Elle est ciblée sur l’analyse de ses effets sur les espèces animales et végétales et habitats 
d’intérêt communautaire qui ont présidé à la désignation des sites NATURA 2000.  

L’évaluation des incidences NATURA 2000 doit être : 

▪ Proportionnée à l’importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et espèces en présence ; 
▪ Conclusive quant à l’atteinte à l’intégrité du ou des sites NATURA 2000 concernées. 

 SITES NATURA 2000 CONCERNES ET MENACES PESANT SUR 
CES SITES 

Mialet est directement concernée par 3 sites Natura 2000, pour lesquels les espèces désignées sont susceptibles d’utiliser une partie 
de la commune pour effectuer une partie de leur cycle biologique :  

▪ ZSC « Vallée du Gardon de Mialet » : 76% de la commune (soit 2 361,9 ha) ; 
▪ ZSC « Vallée du Galeizon » : 17% de la commune au nord (soit 524,4 ha) ; 
▪ ZSC « Vallée du Gardon de Saint-Jean » : 0,3% de la commune en limite sud-ouest (soit 8,7 ha). 

Zone Spéciale de Conservation (ZSC) FR9101369 « Vallée du Galeizon » 

Liens avec la commune 

Les enjeux peu mobiles identifiés sur le site Natura 2000 (insectes, mollusques) et l’absence de connexion entre le Galeizon et 
le Gardon pour les poissons et le Castor, il apparait que seules les espèces de chiroptères peuvent venir chasser sur l’ensemble 
de la commune ainsi qu’utiliser les éléments du patrimoine anthropique (bâtis), vert (arbres) et naturel (cavités, falaises). 

Qualités et importance 

La vallée du Galeizon constitue un ensemble très représentatif de la diversité des milieux méditerranéens montagnards sur substrat 
siliceux. On y observe une pinède de Pin de Salzmann, des landes sèches à Ciste de Pouzolz (Cistus pouzolzii), des ravins humides 
qui abritent de nombreuses fougères, et des cours d'eau de bonne qualité et fréquentés par des espèces d'intérêt communautaire telles 
que le Barbeau méridional (Barbus meridionalis), le Blageon (Leuciscus souffia), le Castor d’Europe (Castor fiber) et l'Ecrevisse à 
pattes blanches (Austropotamobius pallipes). Les milieux aquatiques et leurs abords sont quant à eux utilisés par 3 espèces d’odonates 
patrimoniaux. 

Ce massif au nord de la commune de Mialet est très enclavé et est resté assez sauvage, boisé depuis des siècles. Mais il a été 
défriché par la suite sur certains secteurs pour l'élevage, cultivé en terrasse là où les possibilités se présentaient. La zone est 
aujourd'hui abandonnée par l'agriculture. la colonisation par les arbres grignote les secteurs de landes et de pelouses. Cette dynamique 
affecte à la fois des espèces de rapaces (diminution les territoires de chasse du Grand-duc d’Europe, du Circaète-Jean-le-Blanc et 
du Faucon pèlerin), mais aussi des espèces végétales d'intérêt, telles que l’Ophioglosse des Açores des pelouses humides, la 
Laîche déprimée des boisements frais et pelouses sur silice, ou l’Isoète de Durieu des pelouses méditerranéennes sèches à humides 
(protégées au niveau national). Des formations remarquables et riches, de matorral à Genévriers oxycèdres âgés sur silice sont 
présents sur la montagne de la Vieille morte (à cheval sur la vallée du Galeizon). 

Parmi les 8 espèces de chiroptères d’intérêt communautaire, toutes peuvent gîter dans les cavités et les falaises (été et/ou hiver) 
telles que le Minioptère de Schreibers et le Rhinolophe euryale. L’une d’entre elles peut également utiliser les arbres à microhabitats 
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(Barbastelle d’Europe), tandis que 5 espèces peuvent aussi occuper des bâtis pour leur reproduction (Petit Rhinolophe, Grand 
Rhinolophe, Petit Murin, Grand Murin, Barbastelle d’Europe, Murin à oreilles échancrées). 

Menaces, pressions et activités ayant une incidence sur le site 

Les menaces pèsent d’une part sur les boisements via la sylviculture et les opérations forestières, ainsi que les incendies ; d’autre part 
sur les milieux aquatiques via le risque de pollution des eaux. 

D’après le DOCOB, les principaux objectifs et principes de gestion qui doivent viser ce site Natura 2000 sont : 

▪ Maintenir et restaurer les habitats liés à la ripisylve ;  
▪ Maintenir et améliorer les pratiques de fauche et de gestion pastorale extensive sur les habitats naturels ouverts d’intérêts 

communautaires (pelouses, prairies et landes) ; 
▪ Reconquérir des milieux ouverts abandonnés afin d’y mettre en place à terme des pratiques de fauche et/ou de gestion 

pastorales ; 
▪ Garantir la préservation des mares à isoètes ; 
▪ Maintenir et améliorer des pratiques de gestion agricole et/ou sylvicole de l’habitat de châtaigneraie (castanéiculture, 

pastoralisme et conduite sylvicole) ; 
▪ Restaurer l’état de conservation de l’habitat de châtaigneraie (élimination des espèces invasives, mise en place de pratiques 

d’entretien) ; 
▪ Améliorer les comportements humains dans l’usage de la rivière ainsi que certains de ses aménagements ; 
▪ Concilier le développement des activités et les aménagements avec le maintien des habitats et des espèces du site. 

Zone Spéciale de Conservation (ZSC) FR9101368 « Vallée du Gardon de Saint-Jean » et FR9101367 « Vallée du Gardon de 
Mialet » 

Le réseau hydrographique de la commune est directement concerné par le cours d’eau des Gardons. Les enjeux piscicoles et 
de mammifères semi-aquatiques sont connectés entre Mialet et Saint-Jean-du-Gard. La commune fait partie intégrante du 
domaine vital des espèces mobiles telles que les chiroptères, qui peuvent parcourir les valats et les serres pour chercher des 
territoires de chasse au niveau de la commune et utiliser des gîtes en bâti, dans les arbres remarquables à microhabitats 
favorables, dans des falaises ou dans des cavités. 

Qualités et importance 

Sur ce site relativement étendu, les paysages composés de terrasses, béals, paîssières, prairies autour de milieux naturels parfois 
séculaires avec des cours d'eau de caractère et des forêts de châtaigniers typiques, témoignent d'une empreinte marquée par 
l’occupation très ancienne de l’Homme et par l’eau.  

Ce site est composé d'une alternance de crêtes aiguës et de vallées, appelées respectivement « serres » et « valats ». Ce relief ainsi 
qu'une altitude pouvant varier entre 130 et 1165 mètres, conduisent à de fortes pentes (jusqu'à 40 %) et à des expositions climatiques 
très différentes influençant la végétation.  

Du fait de cette diversité de substrats géologiques et de cette variation d'altitude importante, cette vallée cévenole et le réseau 
hydrographique du Gardon présentent une variété d'habitats naturels d'intérêt communautaire remarquables (22 génériques dont 5 
prioritaires), dont les complexes humides des cours d'eau, ainsi que les landes et les pelouses entretenues par le pâturage, les 
prairies naturelles entretenues par la fauche avec une fertilisation raisonnée. Les milieux forestiers, majoritaires en surface, 
présentent des enjeux très forts sur la châtaigneraie méditerranéenne cévenole (en particulier sur les anciens vergers), les hêtraies 
(présence ponctuelle en amont), ainsi que les pinèdes à pin de Salzmann, espèce de pin endémique et relictuelle du pourtour 
méditerranéen, associées à des cistes rares (Ciste à feuilles de peuplier et ciste de Pouzolz). Les ripisylves d'aulnaies-frênaies et les 
suintements temporaires sur silice à Spiranthes d'été sont aussi des habitats à enjeux très forts. De manière générale, les milieux 
ouverts d'intérêt communautaire, très souvent entretenus par l'agropastoralisme et le fauchage sont des milieux remarquables et 
prioritaires en termes d'actions de gestion. 

22 espèces d'intérêt communautaire ont également été recensées sur le site dont une prioritaire, la Rosalie des Alpes (données 
anciennes qui mériteraient une réactualisation). 8 espèces de chiroptères d'intérêt communautaire sont présentes : leur statut est 
souvent mal connu sur le site et nécessiterait des inventaires complémentaires. Beaucoup d'espèces sont inféodées aux milieux des 
cours d'eau : la Loutre, le Castor, 3 espèces d'odonates, certaines espèces de chiroptères, l'écrevisse à pattes blanches (présente 
dans les affluents du Gardon), 4 espèces de poissons dont le Barbeau méridional (mais 2 semblent avoir disparu : le Chabot et le 
Toxostome). 

Menaces, pressions et activités ayant une incidence sur le site 

Le site est sensible à la fermeture des milieux notamment via la diminution du pastoralisme, à la gestion de la ressource en eau en 
terme de quantité et de qualité et à l'introduction d'espèces exotiques envahissantes. Le site étant à l'interface des zones montagnardes 
et méditerranéennes, de nombreux habitats et espèces sont en limite de leur aire de répartition. Enfin, notons la sensibilité du milieu 
aquatique et des espèces associées aux différentes pollutions (rejets de stations d'épuration, piscicultures, rejets d'origine agricole et 
domestique). Les pompages divers, ont également des impacts sur les niveaux d'étiage et la qualité de l'eau. 

La carte suivante localise ces sites Natura 2000 par rapport à la commune de Mialet. 
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Carte 32. La commune au sein du réseau Natura 2000 
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 RISQUE D’INCIDENCES AU TITRE DE NATURA 2000 

III.1  MATRICE D’EVALUATION DES INCIDENCES SUR LES 3 SITES NATURA 2000 (FR9101367, 
FR9101368 ET FR9101369) 

MATRICE D’EVALUATION DES INCIDENCES DU ZONAGE ET DU REGLEMENT SUR LES SITES NATURA 2000 

Secteurs concernés 
par le site N2000 

Dispositions du zonage et du règlement pour la prise 
en compte des enjeux écologiques 

Risques d’incidences sur les espèces et habitats 
d’espèces visés par les sites N2000 FR9101367, 

FR9101368 et FR9101369 

Risque d’incidences sur 
les sites N2000 

FR9101367, 
FR9101368 et 

FR9101369 

Villages (Mialet, 
Luziers) et 
hameaux 

▪ Classement en zone U (UA, UB, UC) ; 
▪ Classement des bâtis et arbres en éléments 

protégés (articles L.151-19 et L121-23 
respectivement). 

▪ Classement d’un jardin en éléments protégés 
(articles L151-19) 
 

 Règlement U autorisant les constructions à usage 
d’activités non nuisantes, de services, 
d’habitation, les remblais/déblais dans les zones 
d’aléas de feux de forêt, les équipements d’intérêt 
collectif et général. 

 Règlement U interdisant la plantation d’espèces 
au caractère invasif et préconisant le choix 
d’essences locales dans les haies à planter. 

 Règlement N autorisant certaines constructions 
légères ou constructions d’intérêt collectif et 
nécessaire à la voirie, de manière très encadrée. 

Aucune extension hors enveloppe urbaine définie. 

Un jardin au hameau de Rouvière et la mise en zone A 
voire Ap des prairies autour des hameaux, ainsi que des 
poches en zone N entre les constructions, permettent 
une protection de ces espaces arborés et ouverts au 
sein de l’urbanisation. 

Aucune incidence négative significative n’est induite. 
Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative n’est induite.  ➔ Positif à une échelle très locale 

➔ Nul sur la flore, sur les autres groupes 
faunistiques et les habitats naturels 

Espaces verts 
mêlés aux zones 

naturelles 

▪ Classement en zone U (Ut et UEq) ; 
▪ Classement d’un jardin en éléments protégés 

(articles L151-19) 
 

 Règlement U autorisant les constructions à usage 
d’activités non nuisantes, de services, 
d’habitation, les remblais/déblais dans les zones 
d’aléas de feux de forêt, les équipements d’intérêt 
collectif et général. 

 Règlement U interdisant la plantation d’espèces 
au caractère invasif et préconisant le choix 
d’essences locales dans les haies à planter. 

Aucune extension hors enveloppe urbaine définie. 

La densification des campings n’est pas permise, de 
même les projets. 

Aucune incidence négative significative n’est induite. 
Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative n’est induite.  

➔ Positif à une échelle très locale 

➔ Nul sur la flore, sur les autres groupes 
faunistiques et les habitats naturels 

Rivière du Gardon 
et sa ripisylve 

▪ Classement en zone N et trame bleue ; 
▪ Classement en EBC de la ripisylve. 

 
 Règlement N autorisant certaines constructions 

légères ou constructions d’intérêt collectif et 
nécessaire à la voirie, de manière très encadrée. 

 Règlement N permettant la compatibilité avec une 
activité agricole, pastorale ou forestière, tant 
qu’elle n’atteint pas la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

 Règlement U aux abords des cours d’eau 
interdisant toute construction, clôture en dur ou 
remblais sur une bande de 10 m à partir du haut 
des berges. 

 EBC obligeant l’établissement d’une déclaration 
préalable avant toute coupe ou abattage. 

La ripisylve de la rivière et ses fonctionnalités sont 
protégées de manière forte (EBC) et concernent des 
milieux boisés, aquatiques et humides. 

Les chiroptères peuvent y chasser, transiter voire gîter 
dans les arbres-gîtes. Les rapaces peuvent se poster 
pour la recherche alimentaire et les autres oiseaux 
peuvent s’y alimenter et y trouver refuge voire y nicher. 
Les poissons peuvent évoluer tout le long et les 
odonates peuvent aussi se reproduire sur les berges. 

Aucune incidence négative n’est ainsi induite. 

Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative n’est induite. 

➔ Positif à une échelle communale 

➔ Positif sur la flore, sur les autres groupes 
faunistiques et les habitats naturels 

Ruisseaux et ravins 
affluents du Gardon 

▪ Classement en zone N et trame bleue ; 
 

 Règlement N autorisant certaines constructions 
légères ou constructions d’intérêt collectif et 
nécessaire à la voirie, de manière très encadrée. 

 Règlement N permettant la compatibilité avec une 
activité agricole, pastorale ou forestière, tant 
qu’elle n’atteint pas la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

 Règlement U aux abords des cours d’eau 
interdisant toute construction, clôture en dur ou 

Ces ruisseaux et leurs fonctionnalités sont protégés 
(trame bleue et verte) et concernent des milieux boisés 
et humides temporaires, ce même lorsqu’ils traversent 
des enveloppe urbaines (interdiction de construire, 
bande végétalisée maintenue). 

Les chiroptères peuvent y chasser, transiter voire gîter 
dans les arbres-gîtes. Les rapaces peuvent se poster 
pour la recherche alimentaire et les autres oiseaux 
peuvent s’y alimenter et y trouver refuge voire y nicher. 
Les poissons peuvent évoluer tout le long et les 
odonates peuvent aussi se reproduire sur les berges. 

Aucune incidence négative n’est ainsi induite. 

Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative n’est induite. 
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MATRICE D’EVALUATION DES INCIDENCES DU ZONAGE ET DU REGLEMENT SUR LES SITES NATURA 2000 

Secteurs concernés 
par le site N2000 

Dispositions du zonage et du règlement pour la prise 
en compte des enjeux écologiques 

Risques d’incidences sur les espèces et habitats 
d’espèces visés par les sites N2000 FR9101367, 

FR9101368 et FR9101369 

Risque d’incidences sur 
les sites N2000 

FR9101367, 
FR9101368 et 

FR9101369 

remblais sur une bande de 10 m à partir du haut 
des berges. 

 EBC obligeant l’établissement d’une déclaration 
préalable avant toute coupe ou abattage. 

➔ Positif à une échelle communale 

➔ Positif sur la flore, sur les autres groupes 
faunistiques et les habitats naturels 

Plaines et plateaux 
agricoles ouverts 

▪ Classement en zone A et Ap 
▪ Classement en zone N et trame verte/bleue ; 
▪ Classement des bâtis et arbres en éléments protégés 

(articles L.151-19 et L121-23 respectivement). 
 
 Règlement N et A autorisant certaines 

constructions légères ou constructions d’intérêt 
collectif et nécessaire à la voirie, de manière très 
encadrée notamment les clôtures qui sont 
formalisées pour être perméables à la faune. 

 Règlement N et A permettant la compatibilité avec 
une activité agricole, pastorale ou forestière, tant 
qu’elle n’atteint pas la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

 Réglementation A imposant une bande tampon 
herbacée de 2 m de large minimum non cultivée 
en bordure de haies, de bosquets et de tout autre 
espace inscrit comme élément de la trame verte 
(EBC ou éléments protégés) 

Les prairies, pâtures, et leurs fonctionnalités sont 
protégées par l’interdiction de construction en zone A et 
N, et concernent des milieux ouverts, boisés et arbustifs.  

Les parcelles agricoles sont protégées de façon 
plus faibles par rapport à leur intérêt nourricier pour les 
oiseaux et certains chiroptères (Petit Murin, Minioptère). 
La règlementation associée au zonage laisse la 
possibilité de projets d’intérêt collectif. Il est possible que 
des aménagements soient autorisés, mais le règlement 
est plus strict à proximité avec les zones urbanisées 
(Ap). 

Les haies et murets n’ont pas été intégrés à une 
protection selon l’article L151-23, ce qui affaiblit la 
protection des fonctionnalités écologiques de ces 
espaces. 

Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative significative 

n’est induite. 

➔ Négligeable sur les chiroptères et 
l’avifaune d’intérêt communautaire. 

➔ Nul sur la flore, sur les autres groupes 
faunistiques et les habitats naturels 

Zones agricoles 
boisées 

▪ Classement en zone A et Ap 
▪ Classement en zone N et trame verte/bleue ; 
 
 Règlement N et A autorisant certaines 

constructions légères ou constructions d’intérêt 
collectif et nécessaire à la voirie, de manière très 
encadrée, notamment les clôtures qui sont 
formalisées pour être perméables à la faune. 

 Règlement N et A permettant la compatibilité avec 
une activité agricole, pastorale ou forestière, tant 
qu’elle n’atteint pas la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

 Réglementation A imposant une bande tampon 
herbacée de 2 m de large minimum non cultivée 
en bordure de haies, de bosquets et de tout autre 
espace inscrit comme élément de la trame verte 
(EBC ou éléments protégés) 

 EBC obligeant l’établissement d’une déclaration 
préalable avant toute coupe ou abattage 

Les châtaigneraies et chênaies entretenues et leurs 
fonctionnalités sont protégées par l’interdiction de 
construction en zone A et N, et concernent des milieux 
boisés et arbustifs.  

Les parcelles agricoles sont protégées de façon 
plus faibles par rapport à leur intérêt nourricier et de 
refuge pour les oiseaux et certains chiroptères 
(Barbastelle, Murin à oreilles échancrées, Petit 
Rhinolophe). La règlementation associée au zonage 
laisse la possibilité de projets d’intérêt collectif. Il est 
possible que des aménagements soient autorisés, mais 
le règlement est plus strict à proximité avec les zones 
urbanisées (Ap). 

Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative n’est induite. 

➔ Positif sur les espèces forestières 
(chiroptères) à l’échelle communale, les 
habitats naturels, la flore et le reste de la 
faune 

Boisements et 
garrigues 

▪ Classement en zone N ; 
▪ Classement en trame verte. 

 
 Règlement N autorisant certaines constructions 

légères ou constructions d’intérêt collectif et 
nécessaire à la voirie, de manière très encadrée 
notamment les clôtures qui sont formalisées pour 
être perméables à la faune. 

 Règlement N permettant la compatibilité avec une 
activité agricole, pastorale ou forestière, tant 
qu’elle n’atteint pas la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

Le site Natura 2000 relatif à la vallée du Gardon de 
Mialet et celui relatif à la vallée du Gardon de Saint-
Jean, ont un lien fonctionnel le long du cours d’eau mais 
aussi des valats et serres qui les relient (sud-ouest de 
la commune).  

Le PLU de la ville prévoit une protection de cet espace 
par l’affectation en zone naturelle excluant des 
constructions lourdes et une règlementation stricte sur 
ces zones, indiquée au règlement du PLU. 

Toutefois la réglementation liée à l’application des 
obligations légales de débroussaillement pourrait altérer 
l’état de secteurs boisés aux abords de zones urbaines 
ou à construire. A l’heure actuelle aucun projet n’est 
ciblé par ce type d’intervention. 

Non 

Règlement et zonage 
favorables pour les sites 

Natura 2000. 

Aucune incidence 
négative n’est induite. 

➔ Positif sur les espèces forestières 
(chiroptères,) à l’échelle communale, les 
habitats naturels, la flore et le reste de la 
faune 
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III.2  CONCLUSION SUR LE RISQUE D’INCIDENCE NOTABLE DU ZONAGE ET DU REGLEMENT 
SUR LES SITES NATURA 2000 

Seules des incidences négatives négligeables, ou positives, sont identifiées sur le zonage et le règlement du futur PLU de la commune 
de Mialet. 

 Il est donc possible de conclure que le règlement et le zonage ne sont pas de nature à porter une incidence notable sur les 
enjeux de conservation des sites Natura 2000 situés dans le périmètre de la commune.  

Une réserve est émise sur la situation des ripisylves des ruisseaux et ravins, ainsi que des parcelles agricoles longeant le 
Gardon et les ruisseaux, qui mériteraient une protection plus forte (classement en EBC d’une bande de 5 m de part et d’autre 
des berges ; classement en zonage Ap). En effet, des enjeux de conservation y sont recensés : les odonates, les mammifères 
semi-aquatiques exploitent la végétation sur les berges et les premiers cm en eau, les chiroptères chassent voire gîtent dans 
les ripisylves ; tandis que les prairies « humides » offrent des conditions favorables à des plantes patrimoniales (Molinie) et à 
des orthoptères patrimoniaux, ainsi que des zones d’alimentation pour la faune (rapaces, passereaux, chiroptères, 
mammifères). 

 CONCLUSION SUR LE RISQUE D’INCIDENCE DU PROJET DE 
PLU AU TITRE DE NATURA 2000 

« L’intégrité du site au sens de l’article 6.3 de la directive Habitats peut être définie comme étant la cohérence de la structure et de la 
fonction écologique du site, sur toute sa superficie, ou des habitats, des complexes d’habitats ou des populations d’espèces pour 
lesquels le site est classé. On peut considérer le terme « intégrité » comme signifiant une qualité ou un état intact ou complet. Dans 
le cadre écologique dynamique, on peut également considérer qu’il a le sens de « résistance » et « d’aptitude à évoluer dans des 
directions favorables à la conservation ». La réponse à la question de savoir si l’intégrité est compromise doit partir des objectifs de 
conservation du site et se limiter aux dits objectifs » (BCEOM/ECONAT, MEDD, 2004) ». 

 

Au regard des atteintes résiduelles sur les espèces d’intérêts communautaires (faibles à négligeables, ponctuellement positives), le projet 
de PLU ne portera pas atteinte à l’état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire ayant justifié la 
désignation de la des ZSC FR9101369 « Vallée du Galeizon », FR9101368 « Vallée du Gardon de Saint-Jean » et FR9101367 « 
Vallée du Gardon de Mialet ».   

 Le projet de PLU aura donc une incidence non notable sur ces 3 sites Natura 2000. 

 



Cahier de 

recommandations 

pour les futurs 

projets de la 

commune 
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 PREAMBULE 
Cette partie s’insère dans le processus d’évaluation environnementale tel que défini par le décret du 25 mai 2005 qui intègre les 
dispositions de la directive européenne du 27 juin 2001 relative à « l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement » (EIPPE). Bien qu’aucune Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) ne soit définie à ce stade, au regard 
des objectifs de protection de l'environnement établis au niveau international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons 
qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d'application 
géographique du plan, des mesures sont recommandées.  

Les préconisations ont été élaborées sur la base d’une expertise éco-paysagère de terrain de la commune, réalisée les 10 et 
12/06/2025 et des documents suivants transmis par le cabinet CROUZET Urbanisme : 

▪ Version définitive du document décrivant les orientations générales du PADD (novembre 2025) ; 
▪ Rapport de « prédiagnostic écologique d’une OAP » ciblée par l’évaluation environnementale du PLU de Mialet (AUBIN, 

novembre 2023) ; 
▪ Version finale du règlement (novembre 2025) ; 
▪ Cartes du projet de règlements graphiques et risques d’inondation, de ruissellement pluvial sur le chef-lieu (village de Mialet) 

et les hameaux de la commune, à l’échelle 1/2 500 (novembre 2025) ; 
▪ Cartes du projet de règlements graphiques et aléas de feux de forêts sur le chef-lieu (village de Mialet) et les hameaux de la 

commune, à l’échelle 1/2 500 (novembre 2025) ; 
▪ Cartes du projet de règlements graphiques et risques miniers, de chute de blocs, de glissement de terrain sur le chef-lieu 

(village de Mialet) et les hameaux de la commune, à l’échelle 1/2 500 (novembre 2025) ; 
▪ Carte des aléas miniers, de chute de blocs, de glissement de terrain sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 1/7 500 

(novembre 2025) ; 
▪ Carte des aléas de ruissellement et atlas des zones inondables sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 1/7 500 

(novembre 2025) ; 
▪ Carte des aléas de feux de forêt sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 1/7 500 (novembre 2025) ; 
▪ Carte des trames vertes et bleues et des mises en protection proposées sur l’ensemble du périmètre communal, à l’échelle 

1/7 500 (novembre 2025). 

L’expertise de terrain a permis : 

▪ D’évaluer les enjeux écologiques sur les secteurs à urbaniser ou visés par une affectation du sol de nature à impacter un 
enjeu naturel ; 

▪ De proposer des mesures visant à mieux intégrer les enjeux naturels dans les futurs projets de la commune ; 
▪ De proposer éventuellement d’autres améliorations sur les autres secteurs visités et sensibles. 

 Ce travail d’analyse et de proposition été transposé sous la forme de fiche « Mesures ». 

 CAHIER DE RECOMMANDATIONS 

VIII.1.1  Mesure visant à éviter les impacts sur les milieux naturels 

Mesure E01 : Exclure les habitats utilisables par des espèces patrimoniales dans la zone IIAU (village de Mialet) 

Mode opératoire 

Les éléments suivants devront être exclus de toute construction / tout équipement (cf. leur localisation ci-après) et intégrés à un projet 
qui assure le maintien des fonctions écologiques ciblées : 

▪ Le bâti utilisable par des chiroptères et le Rougequeue noir : compte tenu de l’importance des gîtes bâtis au vu du cortège 
de chauves-souris présent ; 

▪ Les murets longeant les terrasses : le schéma de recommandation propose d’intégrer ces murets au projet afin de les maintenir 
en l’état ; 

▪ Le ravin et ses fourrés associés à l’est de la parcelle : étant donné son rôle dans la continuité de la trame verte et bleue et 
en tant que milieu de vie pour tout un cortège d’espèces protégés dont la Diane, il est convenu d’adapter le plan de masse à 
son tracé pour l’éviter de 10 m minimum ; 

▪ Le chêne à microhabitat : ce sujet remarquable peut être une zone de reproduction et d’alimentation d’une faune patrimoniale, 
il doit donc être préservé en l’état. 

Ces ensembles seront intégrés dans la démarche d’aménagement pour assurer les moyens de leur préservation, le maintien des 
liens fonctionnels et une gestion pérenne à but conservatoire.  
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Localisation des habitats potentiels d’espèces dans la zone IIAU. Source : AUBIN, 2023 

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge le bon suivi de cette mesure. Les frais seront à la charge des propriétaires. 
Une communication sur la préservation de la biodiversité sera à programmer par la ville (cf. mesure d’accompagnement). 

VIII.1.2  Mesures visant à réduire les impacts des futurs aménagements sur les milieux naturels 

Mesure R01 : Préserver les éléments remarquables dans les espaces où les constructions sont autorisées 

Mode opératoire 

Les éléments suivants devront faire l’objet d’une attention particulière lors des chantiers par une mise en défens bien visible : 

▪ Ceux de nature ordinaire : murets en pierres sèches, haies arborées/arbustives, bâtis, ponts ;  
▪ D’intérêt patrimonial : arbres remarquables et à enjeux dans les enveloppes urbaines et agricoles ; 
▪ Relatifs au maintien des fonctionnalités écologiques plus globales au sein de la commune : maintien et renforcement de 

haies et d’espaces refuges (haies, espaces verts), exclusion de tout aménagement / équipements publics au sein des ripisylves 
et prairies « humides ». 

Les règlements dédiés à ces aménagements et secteurs intégreront ces objectifs afin de les rendre opérationnels.   

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge le bon suivi de cette mesure. Les frais seront à la charge des propriétaires. 
Une communication sur la préservation de la biodiversité sera à programmer par la ville (cf. mesure d’accompagnement). 
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Mesure R02 : Adaptation du calendrier des travaux à la phénologie des espèces  

Mode opératoire 

Les aménagements prévus sur les secteurs concernés par une modification légère se situent sur et à proximité de zones naturelles ou 
semi-naturelles pouvant héberger une faune patrimoniale. Afin de limiter son dérangement et le risque de destruction d’espèces 
protégées, il est nécessaire de réaliser les travaux d’aménagements en dehors des périodes sensibles pour la faune (période de 
reproduction notamment). C’est pourquoi il convient de respecter le calendrier d’intervention proposé ci-après selon les sensibilités 
écologiques perçues par les écologues (ECOTER, 2025) : 

▪ Démarrer les travaux de défrichement et de terrassement en automne, avec l’accompagnement d’un écologue et mettre 
en défens toutes les zones naturelles préservées (haies, talus, bosquet – cf. mesure R01) de façon clairement visible pour 
éviter les débordements de la zone chantier et des engins ; 

▪ S’il n’a pas été possible de conserver certains sujets, effectuer l’abattage d’arbres durant les mois d’octobre. 

PLANNING D’INTERVENTION 

Type d’intervention 
Mois de l’année 

Jan Fév Mar Avr. Mai Jui Jui Août Sep Oct. Nov Déc. 

Abattage des arbres 
(cf. mesure R03) 

                        

Défrichement après abattage et mise en 
défens des éléments remarquables 

                        

Début des autres travaux lourds 
(terrassement, réseaux, etc.) 

                        

Autres travaux moins perturbants (à 
valider auprès de l’écologue en charge 

du suivi de chantier) 
                        

Entretien des espaces verts (fauche, 
élagage) 

                        

 
            

Autorisation   
            

Interdiction   
            

A cet effet, certaines actions de préparation méritent parfois d’être anticipés l’année précédant les travaux.  

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge le bon suivi de cette mesure. Les frais seront à la charge du maître d’ouvrage. 

Mesure R03 : Abattage de moindre impact des arbres-gîtes et arbres remarquables en cas d’impossibilité de les éviter 

Mode opératoire 

Plusieurs arbres matures ou à cavités sont susceptibles d’être concernés par les projets d’aménagement. Leur abattage pourrait 
provoquer la destruction d’individus éventuels d’espèces arboricoles gîtant au sein des arbres (chauves-souris, oiseaux, autres 
mammifères). Pour ces arbres, il est ainsi préconisé de mettre en œuvre une méthode d’abattage de moindre impact en respectant les 
préconisations suivantes : 

▪ Accompagnement par un écologue ; 
▪ Si nécessaire pose de systèmes anti-retour 1 semaine avant au préalable ; 
▪ Coupe des arbres en octobre, au ras du sol à l’aide d’une tronçonneuse (abatteuse à proscrire), sans ébranchage préalable ; 
▪ Accompagnement lent et doux jusqu’au sol ou utilisation d’un grapin ; 
▪ Maintien des arbres au sol pendant une durée minimale de 48 heures, sans ébranchage ni débitage ; 
▪ Ebranchage, débitage et évacuation des bois à l’issue du délai minimal de 48 heures. 

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge le bon suivi de cette mesure. Les frais seront à la charge du propriétaire.  
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Mesure R04 : Gérer les espaces verts de façon raisonnée et induite par les enjeux écologiques  

Mode opératoire 

▪ Toujours laisser une hauteur minimale de 20 cm de végétation herbacée dans les espaces verts publics ; 
▪ Programmer l’entretien des talus et haies selon un calendrier écologique adapté (septembre) ; ou par patch après le 10 juillet 

(proscrire avril à juin, voire mars en cas de présence d’orchidées et gagées) ; 
▪ Dans les voies douces et les haies : préserver l’ensemble des strates (herbes, arbustes, arbres), ne pas y faire d’entretien 

régulier annuel mais plutôt espacé sur plusieurs années et jamais sur la période d’avril à juin, voire mars en cas de présence 
d’orchidées et gagées ; 

▪ En cas de contraintes de sécurité uniquement, prévoir la taille des arbres en septembre/octobre seulement. 

Suivis 

Le suivi de la biodiversité au sein des espaces verts sera préconisé (cf. mesure d’accompagnement).  

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge le bon suivi de cette mesure. Les frais seront à la charge du propriétaire. Une 
communication sur la préservation de la biodiversité et les méthodes de gestion prévues sera à programmer par la ville (cf. mesure 
d’accompagnement). 

Mesure R05 : Penser les éclairages pour favoriser la faune nocturne et ne pas perturber la faune diurne 

La commune s’engage dans la limitation et l’adaptation de ses éclairages. Le territoire communal est globalement peu éclairé à l’exception 
des voiries principales des villages. 

Pour rappel, l’arrêté ministériel du 27/12/2018 indique que le flux lumineux ne doit pas dépasser 25 lm/m² en agglomération. Pour les 
éclairages de voiries, le plafond est fixé à 35 lm/m² en agglomération et 25 lm/m² hors agglomération. (Lm=lumen : unité de mesure du 
flux de lumière émis par une source lumineuse).  

Mode opératoire 

Afin de maintenir cette faible perturbation lumineuse, plusieurs recommandations sont à suivre pour les futures installations (ou 
changement des installations existantes) : 

▪ Limiter l’éclairage des alentours au strict nécessaire des 
terrasses, balcons et des cheminements piétons sans aucun mât 
ni spot dirigé vers les milieux naturels ou attractifs (exemple : 
bassin, plantation de haie, etc.) ; Possibilité d’ajouter des 
catadioptres ou bandes réfléchissantes pour se repérer à 
proximité sur les voies douces ; 

▪ Aucun éclairage de mise en valeur des bâtiments, aucun 
éclairage sur les points hauts des bâtiments excepté en 
nombre réduit sous les parties saillantes (avant-toit, balcons, 
corniches) si raisons de sécurité justifiées ; 

▪ Adapter les modalités d’éclairage sur les abords des 
espaces verts, des haies et cours d’eau : uniquement des 
lampes n’excédant pas les 3 à 4 lux à faisceaux orientés vers le 
sol ; LED orange (2000 K ou moins ; soit 590 nm) ou lampes 
teinte orangée/à lumière blanc chaud (à sodium basse ou haute pression, diodes ambrées ; soit code 730, 830 ou 930) ; limiter 
les revêtements réfléchissants sur le sol et les façades ; 

▪ Les espacer de minimum 20 m. 

Suivis 

Aucun suivi nécessaire. 

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge la bonne application de cette mesure. Les frais seront à la charge du maître 
d’ouvrage. Une communication sur la favorisation de la biodiversité et les méthodes de gestion prévues sera à programmer par la ville 
(cf. mesure d’accompagnement). 
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Mesure R06 : Limiter l’imperméabilisation des sols et améliorer la perméabilité pour faciliter les déplacements de la faune 

Les futures constructions peuvent entrainer une imperméabilisation supplémentaire du sol, la réduction de cet effet s’articule en deux 
étapes : 

En phase conception 

La réflexion générale à intégrer est la limitation au maximum de l’usage de surface bétonnée. En effet, les places de parking, les voies 
de déplacements doivent être composées autant que possible de revêtements perméables. Plusieurs propositions ci-dessous sont 
extraites du guide technique de la LPO « Biodiversité et paysage urbain » : 

▪ Pour la voirie où les véhicules motorisés circuleront :  
o Réduire au strict minimum réglementaire la largeur des voies ;  
o Prévoir des enrobés dits « écologiques » qui génèrent moins de bruit, moins de gaspillage d'énergie dans leur 

fabrication, sont moins néfastes à l’humain et à la biodiversité ;  
o Prévoir des solutions avec une finition engazonnée ou encore des matériaux poreux, qui peuvent aussi répondre 

à des usages de circulation ponctuelle comme les accès aux places de parking par exemple ; 
▪ Pour les voies douces (piétons, vélos) et les places de parking, prévoir :  

o Des sols plutôt lisses ou roulants, respectant les normes réglementaires d’accessibilité ;  
o Des types de revêtements plutôt minéraux, mais ils peuvent aussi être choisis dans une combinaison d’éléments 

minéraux structurants et de remplissage végétal (système alvéolaire végétalisé, pavés avec joints gazon, etc.). 

En phase chantier 

Limiter l’artificialisation des sols consiste à :  

▪ Diminuer autant que possible les surfaces artificialisées dans tous les projets ; 
▪ Limiter au maximum l’empierrement des sols, en n’empierrant que les surfaces nécessaires aux travaux ; 
▪ Retirer la totalité des empierrements utilisés uniquement pour la phase de travaux (base vie, zones de stockage, plateformes 

de retournement des camions, etc.) ; 
▪ Placer un géotextile sous les empierrements devant être supprimés en fin de chantier, afin de faciliter le retrait de la totalité 

des matériaux importés, voire anticiper le risque de pollution (les matériaux pollués sont ainsi plus aisément soustraits du site) ; 
▪ Limiter l’emprise de la phase chantier en utilisant uniquement l’emprise du projet pour l’installation de la base vie. 

Des détails de composition sont présentés dans le tableau ci-après. 

Suivis 

Aucun suivi nécessaire. 

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge la bonne application de cette mesure. Les frais seront à la charge du maître 
d’ouvrage. 
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Extrait de la Fiche 8 - Revêtements de sol et de voiries » du guide technique de la LPO « Biodiversité et paysage urbain » 
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Mesure R07 : Réflexion sur la délimitation des parcelles pour intégrer les enjeux de biodiversité  

Afin de rendre les zones à urbaniser perméables aux déplacements de la petite faune, il est préconisé d’éviter l’usage de certaines 
structures délétères telles que : 

▪ Des grillages aux mailles trop fines (inférieures à 5 cm),  
▪ Des barbelés,  
▪ Des poteaux creux sans recouvrement de la partie sommitale.  

Les haies arborées et/ou arbustives libres, les clôtures à larges mailles (10 cm) et les murets en pierre sèche seront préférés aux 
délimitations uniquement munies d’un mur de béton. L’association des deux est à favoriser. 

Sur le cas de clôtures à maille fine ou de mur béton, il est souhaitable que des passages au ras du sol soient créés (10 cm de haut sur 
20 cm de large, dans l’idéal tous les 25 m). 

  

Exemple de trouées crées sur une clôture – DRYOPTERIS, 2017 Exemple d’une clôture à maille larges – DRYPTERIS, 2023 

Par ailleurs, afin de ne pas impacter les bords de parcelles et des talus végétalisés ou encore des murets de pierres sèches, qui sont 
situés hors emprises, il est conseillé que le plan de masse favorise les accès aux parcelles et les pistes/chemin d’entrée déjà 
existants. 

VIII.2  MESURES COMPLEMENTAIRES 

Plusieurs actions peuvent accompagner les mesures précédentes afin d’éviter la perte de biodiversité ordinaire et patrimoniale et de 
perméabilité pour la faune dans le cadre des projets proposées sur la commune de Mialet. Ces mesures sont à intégrer au règlement, 
sous la forme de préconisations. 

Mesure A01 : Entretien des espaces verts respectant la biodiversité 

Après la mise en œuvre des espaces verts autour des constructions et des équipements publics, il conviendra de mettre en place un 
mode gestion adapté pour répondre aux attentes des mesures proposées, à savoir favoriser la diversité des espèces dans ces 
zones et maintenir les fonctionnalités écologiques à travers le village.  

Mode opératoire 

L’entretien devra suivre les préconisations suivantes : 

▪ Fauche 1 à 2 fois par an (à partir de mi-août et/ou mi-octobre) après les floraisons et la reproduction d’insectes (criquets, 
sauterelles, punaises, etc.) sur les grands espaces de prairies ; la fréquence de cette fauche pourra être espacée 1 an sur 2 
si le milieu conserve sa richesse et ne s’enfriche pas. 

▪ Tonte régulière sur les abords et sur les balades piétonnes (une largeur de tondeuse) ou autour des petits mobiliers 
comme les bancs.  

Pour que l’entretien en lui-même respecte les espèces en place, un ou plusieurs accès seront créés seulement à pied et sans l’intervention 
d’engins lourds ou de camions. Seule la débroussailleuse à dos, ou la tondeuse, sera autorisée.  

L’entretien respectueux de la biodiversité résonne aussi avec l’absence d’entretien et la réutilisation de ce que la nature peut 
produire :  

▪ Permettre des milieux arbustifs ou boisés d’être en libre-évolution pour laisser les dynamiques en place ; 
▪ Laisser les sujets en bois mort sur place pour favoriser la biodiversité ; 
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▪ Abattre les arbres morts seulement s’ils sont dangereux et menacent de tomber (accompagnement par un écologue obligatoire, 
en amont et pendant ; réaliser un diagnostic phytosanitaire et éviter la destruction d’espèces protégées) ; 

▪ Conserver les troncs et souches au sol ; 
▪ Faire des tas de branchages ; 
▪ Broyer certains bois pour pailler les espaces plantés sans litière ; 
▪ Ne pas tailler les arbres en hauteur sauf lorsque les branches menacent de tomber. Les arbustes et buissons pourront être 

taillés au lamier (sans broyage) lorsque le volume deviendra trop important (pas rectiligne) ; 
▪ Laisser des zones refuges durant l’hiver en épargnant au moins 20-30% des zones herbacées. Il faudra alterner les 

zones fauchées et épargnées l’année suivante ; 
▪ Ne jamais intervenir partout en même temps pour respecter les cycles, floraisons, productions de fruits et surtout la faune 

qui s’y développe. Il convient de phaser les interventions par milieux pour éviter l’entretien homogène. 

Concernant l’arrosage juste après plantation, les recommandations sont : 

▪ Privilégier un à deux arrosages importants par semaine en période de sécheresse plutôt qu’un petit par jour ; 
▪ L’apport diminuera avec le temps : Une fois l’enracinement développé, les végétaux seront plus résistants.  
▪ Permettre la résilience des massifs avec un paillage organique : privilégier le paillage végétal type écorce ou broyat de bois en 

plaquettes d’essences feuillues avec par exemple le broyat d’arbres issus des abattages du quartier. Disposer une couche 
minimale de 7 à 10 centimètres. Le sol doit toujours être couvert y compris par des résidus de fauche ou de taille broyée. 

▪ Période d’arrosage raisonnée : tendre sur le long-terme vers une réduction puis l’arrêt complet si possible de l’arrosage des 
espaces verts (d’où un choix pertinent des essences), installer un système ne gaspillant pas l’eau (ciblé sur les plantations) et 
ne fonctionnant qu’aux périodes les moins chaudes des journées (crépuscule, nuit, aube).  

Suivis 

Aucun suivi nécessaire. 

Cout estimatif 

Intégré au coût global du projet. La non-intervention est d’ailleurs moins coûteuse. 

Contrôle et garantie de réalisation 

Les services administratifs de la commune auront à charge la bonne application de cette mesure. 

Mesure A02 : Suivi de la biodiversité 

Afin de compléter l’analyse de l’efficacité des mesures en faveur des fonctionnalités écologiques de la faune et de la flore, il est 
proposé de réaliser une expertise généraliste par une écologue au niveau des projets futurs (rénovation du vieux bâti, constructions 
ponctuelles, aires de stationnement, etc.).  

Des associations ou bureaux d’études spécialisés pourront réaliser 4 sessions selon un protocole adapté : 

▪ Année 0 avant le chantier : établissement d’un état initial simplifié pour ensuite évaluer l’évolution des cortèges floristiques, 
d’oiseaux, de chauves-souris, de reptiles, d’amphibiens et d’insectes. Il ne s’agit pas de mener un inventaire lourd de 
type 4 saisons mais une analyse par un expert généraliste et visant l’aspect opérationnel des chantiers 
d’aménagement.  

▪ Années N+1, N+3 et N+5 après le chantier : les espaces verts, les haies, les fossés, les ilots boisés, les murets, la bande 
de transition paysagère à l’est et les champs à proximité immédiate seront inventoriés pour ces mêmes 
cortèges (présence/absence d’espèces patrimoniales, diversité spécifique, densité des populations, type d’utilisation, 
préconisation d’aménagement/gestion de la zone). Là encore l’expertise sera ciblée sur quelques espèces ou groupes 
indicateurs choisis.  

▪ Un bilan sera rédigé après chaque année de suivi et transmis à la commune et aux services compétents (tels que la DDTM30). 

Mesure A03 : Communiquer sur la prise en compte de la biodiversité dans les espaces verts  

Afin d’intégrer la bonne compréhension des aménagements et des usages des espaces verts : 

▪ Communiquer en phase chantier auprès des ouvriers : expliquer les fonctions des espaces verts et du fossé, les causes 
de la protection des bosquets et les bons gestes à adopter de manière à protéger leur équilibre. 

▪ Développer une sensibilisation pédagogique pour les habitants et usagers : Etablir des panneaux ou cartels pour 
sensibiliser à la protection des espaces verts communs, des jardins partagés (arbres maintenus), et aux bienfaits dans le 
maintien de la biodiversité du quartier pour les habitants (cadre de vie dans un environnement semi-naturel, fraîcheur, puits de 
carbone), expliquer pourquoi on n’y accède pas, pourquoi on n’éclaire pas tout, de quoi ces espaces sont composés, etc. 

▪ Créer des voies pédestres claires et bien délimitées de façon à limiter les sentiers hors balisage ; 
▪ Proposer des corbeilles de tri sélectif tout au long des voies piétonnes et à proximité des placettes publiques. 
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Exemple d’un panneau faisant référence aux enjeux écologiques locaux et aux 
aménagements réalisés en faveur de la biodiversité. 

ECOTER, 2016. 

Corbeille de tri sélectif permettant de limiter la pollution du parc et des espaces 
naturelles. 

ECOTER, 2015. 

Mesure A04 : Constitution de haies arborées et arbustives  

Cette mesure préconise des haies arborées et arbustives de 2 m à 8 m pour encadrer les bordures des parcelles porteuses de 
projets. De plus, les chemins piétons ne devront pas être goudronnés (cf. mesure R06 : ils pourront être constitués d’herbe, de graviers, 
de terre, etc.).  

Les haies végétalisées devront être plantées et structurées de la manière suivante : 

▪ Elles seront continues (avec si besoin des trouées de maximum 3 mètres pour permettre par exemple le passage d’un chemin) ; 
▪ Elles s’étaleront sur une largeur minimale (variable selon le contexte) et comprendront a minima un étage arbustif et un étage 

buissonnant ; 
▪ Elles seront constituées d’essences arborées et arbustives diversifiées (haie monospécifique à éviter), mellifères et locales (les 

espèces exogènes ou au caractère envahissant sont proscrites. Cf. liste noire du CBN Méditerranéen en annexe). 

Mesure A05 : Installation de gîtes pour la petite faune dans les espaces verts communs  

De manière à diversifier l’intérêt écologique des espaces verts, des aménagements seront appliqués : 

▪ Installation de nichoirs pour les chauves-souris, les passereaux et les rapaces nocturnes, sur les arbres ou les bâtiments hauts 
publics ; 

▪ Mise en place de gîtes artificiels bien exposés (sud) pour l’herpétofaune et les mammifères ; 
▪ Mise en place d’hôtels à insectes placés à au moins 30 cm du sol, à l’abri du vent et des fortes pluies et récupération de 

matériaux à amonceler discrètement sous les haies et espaces verts peu accessibles (tas de petits bois, restes de fauche, 
tas de pierres plates non reprises de murets, etc.).  
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Exemple de nichoirs à Chevêche d’Europe - 

Cahier technique chevêche - LPO mission rapaces. 

Exemple d’un hôtel à insectes installé dans un parc de la ville de Reims. 

LPO Champagne-Ardenne. 

 

 

Exemple de gîtes à chiroptères pouvant s’installer sur un mur ou sur un arbre. 

LPO Champagne-Ardenne. 

Exemple de nichoir à passereaux. Source et crédit photo : LPO 

  

Exemples de gîtes « Tas de pierres » créés dans le cadre d’un projet 
d’aménagement. (Source : ECOTER, 2017) 

Exemples de gîtes « Tas de bois » créés en compensation d’un projet 
d’aménagement. (Source : ECOTER, 2016) 
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 SUFFISANCE DE LA PRISE EN COMPTE DES ENJEUX 
ECOLOGIQUES  

I.1  SUFFISANCE DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT POUR LE VOLET « MILIEUX 
NATURELS » 

Le présent rapport a montré que l’état initial de l’environnement volet « Milieux naturels » a bien pris en compte l’ensemble des 
données communément et réglementairement attendues. Il apparait en conformité avec les Documents directeurs (SDAGE, 
Contrat de rivière, SRCE, etc.) publiés et se base sur une analyse adaptée d’écologue sur site. 

I.2  SUFFISANCE DANS LE PADD 

Le présent rapport a montré que le PADD de la commune de Mialet a bien pris en compte l’ensemble des données communément 
et réglementairement attendues à ce stade. 

Ainsi, le PADD apparait en cohérence avec les différents enjeux mis en évidence dans l’État initial de l’environnement volet 
« Milieux naturels » et rappelés au début de ce document. Les propositions d’orientations pour la prise en compte des enjeux 
écologiques, présentées dans la dernière partie du diagnostic, seront également intégrées. 

I.3  SUFFISANCE DANS LES SECTEURS SOUMIS A PROJET 

Aucune OAP n’est proposée toutefois plusieurs projets mineurs sont mentionnés sans pour autant être validés. L’intégration de 
recommandations globales contribueront à maintenir les enjeux et les fonctionnalités écologiques de la commune dans un bon 
état de conservation actuel. 

I.4  SUFFISANCE DANS LE REGLEMENT ET LE ZONAGE 

Les dispositions du zonage et du règlement engendrent principalement des impacts positifs et négligeables sur les enjeux « Milieux 
naturels, faune, flore et continuités écologiques » et sur le réseau Natura 2000 autour de la commune de Mialet. Ils concernent la grande 
majorité de la commune et ciblent principalement le Gardon de Mialet, les boisements et les milieux prairiaux.  

Le cahier de recommandation intègre un accompagnement visant à améliorer les connaissances écologiques localement et de protection 
physique des secteurs sensibles. 

 SYNTHESE DES PRINCIPALES MESURES 
Le tableau ci-dessous récapitule les différentes mesures visant à réduire ou compenser les impacts résiduels du PLU sur les milieux 
naturels. 

PRINCIPALES MESURES VISANT L’ATTENUATION D’IMPACTS SUR LES MILIEUX NATURELS ET LES ESPECES 

Mesures 

Secteurs concernés 

Zones soumises à de 
futurs projets 

d’aménagements 
(hors IIAU) 

Zone IIAU 
Zones à enjeux 

écologiques 

Mesures d’atténuation des impacts 

Exclure les habitats utilisables par des espèces patrimoniales dans la zone IIAU 
(village de Mialet) 

 ◼ ◼ 

Préserver les éléments remarquables de nature ordinaire, d’intérêt patrimonial et 
relatifs au maintien des fonctionnalités écologiques plus globales au sein de la 
commune 

◼ ◼ ◼ 

Adaptation du calendrier des travaux à la phénologie des espèces ◼ ◼ ◼ 

Abattage de moindre impact des arbres gîtes et arbres remarquables en cas 
d’impossibilité de les éviter 

◼ ◼ ◼ 

Gérer les espaces verts de façon raisonnée et induite par les enjeux écologiques ◼ ◼  

Penser les éclairages pour favoriser la faune nocturne et ne pas perturber la faune 
diurne 

◼ ◼  

Limiter l’imperméabilisation des sols et améliorer la perméabilité pour faciliter les 
déplacements de la faune 

◼ ◼  
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PRINCIPALES MESURES VISANT L’ATTENUATION D’IMPACTS SUR LES MILIEUX NATURELS ET LES ESPECES 

Mesures 

Secteurs concernés 

Zones soumises à de 
futurs projets 

d’aménagements 
(hors IIAU) 

Zone IIAU 
Zones à enjeux 

écologiques 

Réflexion sur la délimitation des parcelles pour intégrer les enjeux de biodiversité ◼ ◼ ◼ 

Autres mesures dites d’accompagnement 

Entretien des espaces verts respectant la biodiversité ◼ ◼  

Suivi de la biodiversité ◼ ◼  

Communiquer sur la prise en compte de la biodiversité dans les espaces verts et le 
fossé 

◼ ◼ 
 

Constitution de haies arborées et arbustives ◼ ◼  

Installation de gîtes pour la petite faune dans les espaces verts communs ◼ ◼  

Les mesures d’atténuation et d’accompagnement qui sont proposées visent à maintenir les enjeux et les fonctionnalités écologiques 
de la commune dans un bon état de conservation actuel. Si l’application de ces mesures est respectée, l’impact résiduel des 
projets sur les enjeux écologiques devrait être négligeable. 

 INDICATEURS DE SUIVI POUR LES MILIEUX NATURELS 
Le tableau suivant synthétise les indicateurs de suivi permettant de vérifier la bonne application et la réussite des mesures proposées ci-
avant.  

Conformément à l'article R.123-2-1 du code de l'urbanisme, la commune s'engage à vérifier ces indicateurs dans 10 années. 

INDICATEURS D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE POUR LES MILIEUX NATURELS 

Objectifs Indicateurs possibles Fréquence 

Bonne intégration écologique 
du projet de la zone IIAU 

Ratio de la surface d’espaces végétalisés et perméables (non bétonnés) par rapport à la surface 
imperméabilisée. 

Qualité des haies maintenues et créées, traduite par la longueur de haies cumulée, et le nombre d’arbres 
de gros diamètre (dès 30-45 cm de diamètre). 

Nombre d’arbres maintenus dans les espaces verts et les placettes après le projet. 

Tous les 10 ans 

Bonne prise en compte des 
enjeux écologiques dans les 

autres zones soumises à 
projet 

Réalisation des inventaires naturalistes pour le cas par cas ou l’étude d’impact selon les exigences des 
services de l’Etat. 

Intégration au projet des mesures d’évitement et de réduction proposées par le bureau d’étude spécialisé 
dans les milieux naturels, en faveur des espèces patrimoniales. 

Avant la 
construction du 

projet (à charge du 
porteur de projet de 
vérifier les besoins 

réglementaires) 

Exemples à adapter au contexte de chaque secteur (non défini actuellement) : 

Qualité des haies maintenues et créées, traduite par la longueur de haies cumulée, et le nombre d’arbres 
de gros diamètre (dès 30-45 cm de diamètre). 

Continuité du linéaire boisé et arbustif associé à un cours d’eau (mesure du linéaire continu maximal par 
berge). 

Présence de murets de pierres sèches (mesure du linéaire). 

Surface enherbée >10 cm dans les espaces verts et jardins partagés. 

Taux de luminosité la nuit : mesure au luxmètre, entre le printemps et l’été, avant et après extinction des 
éclairages s’il y a / sinon dès 23 h, en plusieurs points d’éléments de fonctionnalités préservés (haie, lisière, 
cours d’eau) 

Exemple de référentiel proposé : niveau 0 (0 lux) < niveau 1 (0-7,2 lux) < niveau 3 (7,2-11,4 lux) < niveau 4 (11,4-14,9 lux) < niveau 5 (> 14,9 
lux) 

Tous les 10 ans 

Maintenir et développer les 
arbres remarquables 

(notamment les chênes) au 
sein des haies et des 

placettes arborées 

Nombre d’arbres de plus de 30-45 cm de diamètre au sein des espaces urbanisés. 

Nombre d’arbres préservés sur les espaces à urbaniser (en conformité avec le zonage). 

Nombre d’arbres inscrits en EBC. 

Tous les 10 ans / 
lors de projets 

d’aménagement ou 
de mise à jour du 

PLU 

Maintenir et développer les 
haies et bosquets au sein 
des secteurs agricoles et 

urbanisés 

Longueur cumulée du linéaire de haies (maintenues, recréées) au sein de la matrice agricole et urbaine 
(village). 

Longueur cumulée du linéaire de haies inscrites en EBC. 

Nombre d’arbres de gros diamètre (dès 30-45 cm de diamètre). 

Tous les 10 ans / 
lors de projets 

d’aménagement ou 
de mise à jour du 

PLU 

Préserver la fonctionnalité 
des cours d’eau 

Surface du réseau hydrographique superficiel dans le zonage de la trame verte et bleue définie au PLU. 

Nombre de ponts/routes traversant les cours d’eau de la commune et capacité à accueillir la faune. 
Tous les 10 ans 
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 INCIDENCES NATURA 2000 
Le règlement et zonage du PLU de Mialet ne portent atteinte à aucun site Natura 2000, car les connectivités écologiques et leurs 
fonctions sont respectées.
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